
Ve ANNÉE 15 MARS 1929 N° 112

BIMENSUEL

ORGANE DES MINORITÉS NATIONALES ET DES PEUPLES BALKANIQUES OPPRIMÉS'
PARAISSANT DANS TOUTES LES LANGUES BALKANIQUES

NOTRE EN ClU ETE
AUPRÈS DES PERSONNALITÉS POLITiaUES ET LITTÉRAIRES EUROPÉENNES

Ill SUR

LA FÉDÉRATION BALKANIQUE
Nous avons cru utile d'entreprendre une enquête internationale sur le problème balkanique. Nous nous sommes adressés

à cet effet aux personnalités les plus éminentes et les plus qualifiées des différents pays et leur avons soumis les questions suivantes:
Considérez-vous la solution actuelle de la question macédonienne comme conforme aux principes de la justice et de la liberté, ainsi qu'aux intérêtsde la paix?

2o Croyez-vous que sous la réaction balkanique actuelle les droits des minorités ethniques soient suffisamment respectés et garantis?3o Quel est, à votre avis, le moyen qui permettra de mettre fin d'une part à l'oppression des minorités ethniques, et de l'autre aux rivalités qui dressentles Etats balkaniques les uns contre les autres?
4" Croyez-vous à la possibilité de la réalisation d'une Fédération Balkanique par les gouvernants actuels ?
5® Que pensez-vous, en général, d'une Fédération des peuples balkaniques et quelles sont, à votre avis, les conditions dans lesquelles elle pourra se réaliser ?

Des nombreuses réponses que nous avons reçues et que nous continuons à recevoir, nous avons déjà publié jusqu'ici celles de:
Henri Barbusse, Léon Bazalgette, Paul Louis, Marcel Willard, Jean Zyromski, Henri Torrès, René Arcos, Luc Durtain, Charles Vildrac, GabrielPéri, Léon Werth, Jean Longuet, Jean Richard Bloch, Alphonse Aulard, Daniel Renoult, Bernard Lecache, Ferdinand Buisson, Henri Guernut, Henri Marx,Victor Magueritte, Pierre Cazals, Auguste Prenant, Raoul Verfeuil, Charles Rappoport, Charles Baudouin, G. Dumoulin, Compère-Morel, Félicien ChallayeMme Camille Drevet, Augustin Hammon, Maurice Juncker, Maurice-Parijanine (France); Bedri Péjani, Kiamil Balla, Konstantin Boshniak, Fan S. Noli (Albanie);Dr. Max Uebelhôr, Ed. Fuchs, Albert Einstein, Alfred Dôblin, Kurt Rosenfeld, Paul Oestreich, Maximilian Harden, Kurt Grossmann, Léo Klauber, Hellmut vonGérlach, Dr. Max Hodann, Prof. Fr. Kraus, Prof. Dr. Veit Valentin, Theodor Lessing, Georg Ledebour, Prof. Leonard Nelson, Edouard Bernstein, Erich Mtihsam,Thomas Mann, Dr. S. Friedlander, Lu Mârten, Dr. Manfred Georg, Otto Nuschke, Dr. Theodor Liebknecht, Maximilian Hesse, Karl Wiiker, Johannes Becher,Kurt KlSber, Dr. Magnus Hirschfeld, August Bleier, Dr. Johannes Werthauer, Dr. R. Schmincke (Allemagne) ; Independent Labour Party: James Maxton prés.,A. Brockway seer.; Arthur James Cook, John Bromley, George Lansbury, J. C.Wedgwood, William Paul, H. N. Brailsford, J.M. Kenworthy, HenryWood Nevin-son, Arthur McManus, John Wheatley, Arthur Ponsonby, Ben Tlllett, Hamilton Fyfe, FrederickWilliam Jowett, T. H. Wintringham (Angleterre) ; Tigrane Zaven,Arakel Babakhanian (Léo), Panos Terlémezian (Arménie)- Dr. Wilhelm Ellenbogen, Dr. Julius Deutsch, Dr. Joseph Redlich, Dr. Bruno Schonfeld, Prof. Dr.Viktor Hammerschlag, Maximilian Brandeisz (Autriche); Louis Piérard, Maurice Bourquin, Charles Plisnier, Henry Guilbeaux, Augustin Habaru (Belgique);Vassil Kolaroff, G. Bakaloff (Bulgarie); Sia-Ting (Chine); Ladislaus Fényes, Charles Peyer, Nikolas Kertesz (Hongrie); Giorgio Salvi, Francesco Nirii] NulloBaldini, Filippo Turati, Claudio Treves, Giov. Batt. Schifalacqua, Mario Pistocchf, Robert Marvasi, Luigi Campolonghi, Mario Bergamo (Italie); W. Douchan,A. Dretzoun (Monténégro) ; M. Natrowski (Pologne); P. Istrati, Ghitsa Moscu, Alexandre Nicolaou Marcel Léonin (Roumanie); Auguste Forel, Dr. LeonhardRagaz, Emmanuel Duviilard, Parti Socialiste Genévois: Charles Burklin prés., Lucien Guilland seer., Léon Nicole, Alice Descœudres, Edouard Dufour, AndréOltramare, Francis Lebet, Alexandre Mairet (Suisse); Frantichek Soukup, Theodor Bartochek, Dr. Zdenek Nejedly, Frantichek Krejéi, Josef Hora, AntonHampl (Tchécoslovaquie); Chéfik Husny, Ibrahim (Turquie); Victor Serge, W. A. Gourko-Kriajine, Alexandre Boulatzel, S. N. Borosdine, Pierre S, Koghan(U. R S. S.); Costa Novakovitcb (Yougoslavie).

Libero Battistelli
Né à Bologne le 21 janvier 1893. Avocat à la Cour

d'Appel de sa ville natale, il fut rayé de l'Ordre et
forcé à émigrer en raison de son opposition au fascisme.

Après avoir participé à la
1 guerre mondiale] _

il avait com-
battu lu réaction bourgeoise et
mussolinienne dès ses premières
■manifestations.

Appartenant à l'extrême-
gauche du Parti Républicain
Italien, il a toujours soutenu la
nécessité d'une union étroite
avec les socialistes de toutes
les nuances (communistes y
compris). Studieux des problè-
mes internationaux, Libero Bat-
tistelli s'est fait le champion de
l'idée d'une entente des peuples
opprimés (italien, espagnol, por-
tugais, hongrois, balkaniques
etc.) pour opposer au front
unique des dictatures, un front
unique révolutionnaire.

Ecrivain très apprécié, il
a été collaborateur au quotidien

de son parti »La \ oce Republicana« jusqu'à ce que ce journal
fui supprimé par le gouvernement italien. Aux élections de
1924, il était président du Comité Républicain de la région
Emilienne.

Emigré au Brésil, il continue de là-bas sa propagande
ibitifasciste et antidictatoriale, collaborant assidûment à la
presse antifasciste de Paris et de l'Amérique latine.

On ne peut vraiement pas parler de solution aux Bal-
kans. On ne la cherchait pas et on ne se préoccupait nullement
des intérêts de la paix, moins encore des principes de la justice
et de la liberté. La pseudo-solution actuelle est le produit des
compensations réciproques de plusieurs impérialismes, concor-
dant seulement dans l'hostilité contre une Macédoine autonome.
Heureusement, cette pseudo-solution est plus encore qu'injuste:
elle est précaire.

Les réactions balkaniques actuelles ne respectent pointles droits les plus élémentaires des ressortissants de la natio-
nalité dominante; comment les droits des allogènes pourraient-
ils être garantis? 11 y a contradiction en termes entre la ré-
action (n'importe laquelle, î'italienpe, par exemple, ne le cédant
en rien aux réactions balkaniques) et le respect des droits.
En plus, tous les gouvernements, dans les dernières guerres,
ont voulu justifier leurs conquêtes par le prétendu triomphedu principe des nationalités. Ils doivent donc, pour adapter
la réalité aux théories, dénationaliser par tous les moyens les
minorités ethniques que la conquête plaçait sous leurs domi-
nations.

Le moyen unique qui permettra de mettre fin d'une
part à l'oppression des minorités ethniques, et de l'autre aux
rivalités qui dressent les Etats balkaniques les uns contre les
autres, c'est une Fédération Balkanique. C'est seulement dans
une Fédération que les nationalismes et leurs rivalités sont, éli-
minés et les droits des minorités, même infimes, sauvegardés.Les gouvernants actuels, expressions des oligarchies mili-
taires nationalistes et ploutocratiques, liés avec les puissances
étrangères, ne peuvent qu'être des obstacles à la Fédération.
Le régime monarchique, même libéral ou constitutionnel (et
toutes les monarchies balkaniques sont des dictatures) est
incompatible avec l'idée fédérative. Le roi est, par définition,
celui qui ne reconnaît aucun pouvoir supérieur au sien. Toutes
les Fédérations existantes (Suisse, Etats-Unis d'Amérique, Etats-
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Unis du Brésil, etc.) sont des républiques. La pseudo-Fédération
allemande, longtemps monarchique, ne répresente qu'un résidu
historique du régime féodal. Elle tend, de fait, à disparaître
dans une unité toujours plus centralisée.

Avec l'école républicaine italienne qui préconisa, par
Tommaseo, Gattaneo et Mazzini, cette Fédération qui seule peut
donner une solution satisfaisante aux problèmes de la péninsule,
je crois que sa réalisation est une nécessité historique. La
liberté de tous les citoyens »balkaniques« en dépend. Et,
avec la liberté, le progrès économique et social. Elle est né-
c-essaire à la paix, non seulement des Balkans, mais de l'Europe.

• La Fédération doit être l'oeuvre des peuples balkaniques
qui doivent lutter unis, dans ce but, contre tous leurs gouverne-
ments respectifs. Il est peut-être nécessaire aussi que les puis-
sauces européennes cessent de considérer les Balkans comme

un champ de bataille des impérialismes et des influences. Tant
que le fascisme domine l'Italie, ses intrigues seront toujours
dirigées vers le maintien des divisions existantes dans les Bal-
kans, pour en profiter. Une République Sociale Italienne, anti-
impérialiste et pacifique par principe, donnerait au contraire
tout son appui à la réalisation de la République Fédérative des
Peuples Balkaniques.
Rio de Janeiro, janvier 1929. Libero Battistelli

Dr. Kurt Hiller
Né à Berlin le 17 août 1885. Etudes de droit et de philo-

sophie. 1910: chef de la section de philosophie judiciaire du
séminaire criminalistique de Berlin. Ne participa pas à la
guerre mondiale. 1916—1921: publie des annuaires sur la poli-
tique intellectuelle (»Das Ziel« — »Le bute). 1918: président
du conseil politique des travailleurs intellectuells, Berlin. Depuis

1921: membre de la présidence de la Société Allemande pour la
.Paix. 1926: Crée et dirige le groupe des pacifistes révolution-
inaires. Président du Comité Scientifique-Humanitaire.

Ouvrages principaux : »Le droit sur soi-même*; »La sa-

gesse de l'ennui«; »Esprit, soit maître*!; »En marche pour le
paradis*; etc.

Je ne considère pas les »solutions« actuelles des ques-
tions macédonienne, bessarabienne etc. aux Balkans comme con-

formes aux principes de la justice et de la liberté, ni aux inté-
rêts de la paix.

Je ne crois pas que sous les actuels gouvernements ré-
actionnaires balkaniques les droits des minorités, des peuples
opprimés, de la population en général, soient respectés.

Le moyen de mettre une fin à l'oppression des mino-
ritéis et des rivalités, c'est la victoire du socialisme — là
comme partout. Et cette victoire n'est possible que lorsque
tous ceux qui veulent la société socialiste s'émancipent de la'
superstition de la démocratie.

Je ne crois point à la réalisation d'une Fédération Bal-
kanique sous les gouvernements actuels. Mais cette Fédération
se fera, .même avant le socialisme, lorsque les peuples balka-
niques, représentés par leurs leaders intellectuels, le voudront.

Je ne crois pas à la réalisation de la Fédération Bal-
kanique tant que régnent dans les Etats Balkaniques les féo-
daux, les gros-commerçants, les prêtres, les officiers, et les
.petits intellectuels dépendant d'eux matériellement, sociolo-
giquement ou idéologiquement — que leur domination s'ex-
prime sous une forme fasciste ou démocratique. Je crois que la
condition pour la réalisation de la Fédération Balkanique,
c'est la révolution sociale •— par laquelle, comme Ferdinand
Lassalle, je n'entends pas absolument une effusion de sang.

Dr. Kurt Hiller

La Quinzaine Internationale
Diplomatie Bfecrète

La publication qu'a faite YTJtrechts Dagblad, journal
néerlandais, d'un accord militaire franco-belge, a provoqué
beaucoup d'émoi dans le monde. On a beau dire que le triple
démenti, publié immédiatement à Paris, à Bruxelles et à Lon-
dres, le débat parlementaire de la Chambre belge, les communi-
cations qui ont été faites par M. Briand et par M. Hymans aux;

agents diplomatiques des Pays-Bas et du Reich ont dissipé les
méfiances: dans la réalité, le public est remué chaque fois
qu'on lui signale, à tort ou à raison, un nouvel acte de diplo-
matie secrète. Tant de traités confidentiels et qui préparaient
plus ou moins la guerre, ont été conclus dans les dix dernières
années, qu'il a peine à se dégager de l'atmosphère malsaine,
intoxiquée, qui le baigne.

On a beau exalter les accords de Locarno et le pacte
Kellogg, insister devant lui sur l'empressement que marquent
les grandes puissances à ratifier ce dernier: il demeure scep-
tique. Ce qu'il sait, s'il ne connaît pas le texte exact des con-

vdations secrètes, c'est que ces conventions existent ; c'est même
qu'elles sont nombreuses et souvent se contredisent l'une l'autre,
qu'elles enveloppent le Continent dans un réseau compliqué et

que la mise en oeuvre de l'une d'elles, en -des conditions déter-
minées, déchaînerait une conflagration universelle.

Ne nous leurrons point. Ce n'est pas exagérer que de
dire: la paix est à la merci d'un incident. Une révélation telle
que celle de YTJtrechts Dagblad, laisserait les hommes beaucoup
plus indifférents s'ils n'avaient pas trop de raisons de croire à
la duplicité des gouvernements qui parlent en leur nom.

Regardons autour de nous. La France est liée par trai-
tés secrets à la Belgique, à la Tchécoslovaquie, à la Roumanie,
à la Pologne, à la Yougoslavie, ou plus exactement le Quai
d'Orsay a fait savoir qu'il avait des accords dits d'amitié, d'al-
liance ou de neutralité, ou de garantie, avec ces Etats, mais il
s'est bien gardé, et pour cause, de révéler les conventions mili-
taires adossées à ces traités et qui leur donnaient toute leur
signification. La Petite-Entente repose, elle aussi, sur un

système de traités secrets qui doublent les accords avoués. La
Pologne et la Roumanie ont poursuivi tout récemment encore

des tractations dont on devine l'objet; l'Italie fasciste s'est asso-
ciée subrepticement à la Hongrie, à la Bulgarie, à la Roumanie

pour le moins. Telle est la condition de l'Europe actuelle, où
les situations étranges ne manquent pas, ne fût-ce que celle de
la Roumanie prise entre Paris et Rome. Nulle part les gou-
vernements n'ont avisé leurs sujets des obligations qu'ils con-

tractaient en leur nom. Et si l'on songe que chacun des traités
secrets donne carte blanche aux états-majors en des éventua-
lités spécifiées, on ne peut se libérer d'une inquiétude qui n'est

pas instinctive, mais raisonnée. Les chancelleries ont miné

l'Europe, et à chaque instant une mine peut exploser. Des fais-
ceaux d'impérialismes grands et petits se sont constitués qui
se menacent les uns les autres. Par le jeu de la diplomatie
secrète dont jadis la suppression avait été promise solennelle-
ment à l'humanité, une catastrophe est toujours suspendue sur

notre tête.
Les élections anglaises

Il n'est pas douteux que les élections anglaises, prévues
pour le mois de juin, ne doivent avoir une répercussion sérieuse
sur la politique internationale. Certes, le Labour Party britan-

nique est d'un modérantisme extrême dans son programme inté-
rieur et extérieur, mais une victoire des ouvriers anglais, au

cours de cette année, pourrait l'entraîner hors de ses voies,
et, en tout état de cause, il ne saurait pratiquer tout-à-fait la
même diplomatie que les conservateurs.

Par exemple, M. Stanley Baldwin ayant rompu les rap-
ports officiels avec l'U.R.S.S. à la suite des perquisitions opé-
rées à l'Arcos par M. Joynson Hicks, ministre de l'Intérieur,
la Labour Party ne pourrait se dispenser de les renouer, et
cette reprise des relations aurait déjà, en soi, une importance
essentielle. Les chefs- travaillistes ont contracté à cet égard de
tels engagements publiés qu'ils ne réussiraient pas, l'heure
venue, à s'y dérober.

Par exemple encore, l'Amirauté britannique, si les tra-
vaillistes ne veulent pas se renier, devra renoncer aux arme-

ments nouvaux qu'elle a élaborés et arrêter la construction
de l'arsenal de Singapour.

Par exemple encore, le War Office sera tenu de retirer
sans délai ses effectifs de la Rhénanie occupée.

Négociations balkaniques
Des négociations balkaniques ont eu lieu ces derniers

temps* entre la Bulgarie et la Yougoslavie, d'un côté, entre la

Yougoslavie et la Grèce, de l'autre.
Celles qui se sont déroulées à Pirot, entre les cabinets

de Belgrade et de Sofia, ne sauraient faire grande illusion.
D'abord, l'objet en est réduit, puisqu'il s'agit de régler certaines
questions de frontières et d'assurer à nouveau des communica-
tions régulières entre les deux pays. Ensuite, la mentalité des
deux gouvernements est telle que s'ils se prêtent à des tracta-

tions, même restreintes, ce n'est pas sans arrière-pensées. Rai-
sonnons plutôt..

Le cabinet de Sofia est, plus que jamais, sous le joug
des Comitadjis, qui ne lui pardonneraient pas de désarmer,
même moralement, vis-à-vis de l'Etat serbo-croato-slovène. Si

Stamboliisky et les chefs agrariens ont été assassinés en 1923,
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c'est en partie tout au moins parce qu'on leur reprochait un

excès de conciliation à l'endroit de cet Etat: leur initiative'
diplomatique avait été assimilée à une trahison par les Macé-
doniens alliés de Tsankoff.

En outre, ce n'est un secret pour personne que le cabinet

de Sofia a aliéné quelque peu son autonomie extérieure au pro-
fit de Mussolini. Entre les deux dictatures existent des liens

tels que la Bulgarie est devenue le soldat de l'Italie dans les

Balkans. Contre qui? Essentiellement contre la Yougoslavie.
Le duce ne permettrait donc pas que les négociations de Pirot

vinssent modifier une situation qu'il juge conforme à ses

propres visées.
Mais, de son côté, le gouvernement yougoslave n'est pas

disposé à faire à la Bulgarie une concession tant soit peu sub-

stantielle. Il accepterait que celle-ci se plaçât sous sa tutelle: il

se refusera à se départir de l'attitude de méfiance et d'hostilité

qu'il a adoptée depuis 1918. Tout au plus envisagerait-il l'op-
portunité d'une légère détente, qui l'autoriserait à concentrer

son attention sur la politique intérieure et à comprimer un

peu plus durement la poussée autonomiste ou fédéraliste des

Croates et des Slovènes. L'impérialisme panserbe personnifié
par le général Jivkovitch, président du Conseil, ne s'accommo-
derait à aucun égard d'un compromis avec Sofia, compromis
qui entraînerait de_sa_parLune renonciation automatique à cer-

taines de ses ambitions.
Les négociations gréco-yougoslaves se présentaient sous

un autre aspect, car la Grèce et la Serbie ne se sont pas fait

la guerre. Il s'agissait, pour la Yougoslavie, héritière de la

Serbie, d'obtenir un port franc dans Salonique et de pouvoir
utiliser pour son débouché extérieur à l'Est la ligne ferrée

Guevguéli—Salonique. Les bases d'un arrangement nouveau

(car un précédent avait été répudié par la Chambre d'Athènes)
avaient déjà paru établies lors du voyage de M. Yénizélos dans

les capitales, après son retour au pouvoir. L'entente s'est réali-

sée dans les derniers jours de février. Mais tout en l'enregis-
(rant, on ne peut s'empêcher de noter que l'attitude de la Grèce,
amie à la fois de l'Italie et de la Yougoslavie, est aussi équi-
voque que celle de la Roumanie entre Paris et Rome. A coup

sûr, M. Mussolini ne laissera pas M. Vénizélos s'engager trop
avant sans lui donner quelques avertissements, car il regarde
avec méfiance toute tractation qui aboutit entre chancelleries

balkaniques.

La Société des Nations e(
, La 54e session de la S.D.N. s'est déroulée dans une

atmosphère plus .morne encore que d'habitude, l'opinion
internationale ne lui a presque pas montré d'intérêt. Elle n'a

pas défrayé la grande presse. Une voile épais d'indifférence

enveloppa l'événement, si toutefois l'on peut parler d'un

événement.
Et cependant, la question qui se posait devant elle

était des plus grave. Il s'agissait de la question des m-ino-

rites nationales, question complexe, question brûlante, qui
cache le plus grand danger pour la paix; question aussi qui
relevait de la compétence toute particulière de la S.D.N.,
aux termes mêmes des Traités. La Société des Nations se

•tira <PâfPat-rpi--«an ^tiargpant una Cam.migsinn de préparpr un

rapport. Aucune 'discussion générale pénétrant dans les faits
ou dans les principes.

Le grand coup de poing de M. Stresemann, lors du dis-
cours de M. Zaleski, s'est terminé par un grand coup d'épée
•dans l'eau. Dès que les rapports 'entre l'Allemagne et la

Pologne s'adouciront par un accord diplomatique au sujet
de l'arrestation de M. Ulitz, président de la Y olksbund,
la question des minorités sera enterrée. Genève considère la

question des minorités nationales exclusivement du point de

vue des ... majorités, c'est-à-dire, en fonction des rap-

ports des grands Etats. Nous ne sommes pas ici pour nier

que ce point de vue n'est pas à négliger. Mais ce n'est pas
le seul, ni le plus important.

Il existe un point de vue qui considère la question des

minorités 'en soi-même. C'est le point de vue de l'humanité,
du droit sacré de la personne humaine de vivre sa propre
vie, de parler sa langue maternelle, de n'être pas torturée
tous les jours dans le développement de sa culture, de son

activité économique ou professionnelle. Toute question de

nationalité ne comporte pas nécessairement une question de

séparatisme, d'annexion ou de désannexioU territoriale se

heurtant contre la barrière infranchissable et sacro-sainte
des Traités. On peut même affirmer que plus on néglige
cet aspect de la question, plus on renforcera les dangereux
courants irrédentistes. L'égoïsme des grands Etats est cruel

lorsqu'il écarte la question des minorités par indifférence

La Pologne et la Roumanie
Les relations de la Pologne et de la Roumanie sont de-

venues suspectes de longue date. Lorsque ces puissances con-

tractent alliance, ce n'est pas contre l'Allemagne, puisque la

Roumanie n'appréhende rien de ce pays; ce n'est pas non plus
contre la Hongrie. Alors, c'est évidemment contre la Russie

Soviétique, et il ne faut pas être grand clerc pour le discerner.
Pilsudski a été jadis à Bucarest; des généraux français

se sont rendus et dans cette capitale et en Pologne. Point de

doute: des conventions militaires existent entre la Roumanie et

la Pologne et, de temps à autre, on les revise et on les com-

plète. Ce n'est point parce qu'ils ont signé avec l'U.R.S.S. le

pacte Kellog de l'Europe Orientale proposé par Litvinoff, que
ces deux Etats renoncent à l'éventualité d'une offensive contre

les Soviets. M. Mironesco, le ministre des Affaires Etrangères
du cabinet Maniu, a conféré à la fin de février avec M. Zaleski.

à Varsovie. On leur a attribué l'aménagement de toute une

série de conventions économiques et ferroviaires. En réalité,
ils se sont surtout entretenus de la situation de la partie nord-

orientale du Continent et de leur action concertée contre

l'U.R.S.S. C'est pourquoi leurs colloques n'ont en rien servi la

cause de la paix.
Le Congrès mondiale antifasciste

Le Congrès antifasciste, qui vient d'avoir lieu à Berlin

sur l'initiative d'Henri Barbusse, et qui a groupé des représen-
tants d'un grand nombre de pays, est un événement qu'il im-
porte de souligner.

Il a eu le mérite d'avoir un caractère nettement inter-

national, d'étreindre le phénomène du fascisme dans son en-

semble, et d'en montrer le véritable caractère. Qu'il s'agisse de

l'Italie, de la Pologne ou des Balkans, le fascisme est partout
une réaction significative de la bourgeoisie contre les tenta-

tives d'affranchissement prolétarien. Il est même, peut-on dire,
la ploutocratie armée, avec l'appui de toutes les forces de coer-

cition, contre les ouvriers et les paysans. C'est donc l'organi-
sation disciplinée de ces ouvriers et de ces paysans — ee n'est

plus la bourgeoisie dressée contre sa propre légalité — qui
peut venir à bout de cette forme barbare de gouvernement. En
un mot, le congrès de Berlin a attesté que la lutte entre le

fascisme et l'antifascisme n'est qu'une péripétie tragique de la

lutte des classes. Paul Louis

► ♦

la question des Minorités
aux souffrances des millions et des millions d'êtres humains:
il est aveugle lorsqu'il ne s'aperçoit pas que par trop de

crainte des répercussions' politiques il ne fait que le jeu de

tous les mouvements tendant au remaniement, par la guerre,
de la carte politique, territoriale de l'Europe, soit que ces

mouvements soient spontanés, soit, comme c'est le cas le plus
souvent, qu'ils soient. entretenus et manoeuvres par les gou-
vernements impérialistes.

Est-ce vraiment possible que M. Briand ait pu dire que

le plus mauvais tour à jouer aux minorités serait de publier
•leurs documents, tant ils sont parfois puérils? Que toutes

leurs plaintes se résument en ceci: un père qui demande

justice à la Société, des Nations parce que son fils a reçu
deux »ea!ottes« de son instituteur, ou un particulier qui
réclame parce que, ayant demandé un billet de chemin de fer

en polonais, l'employé allemand feignit de ne pas corn-

prendre? Il n'y a pas seulement des minorités allemandes à

défendre en Po-lognfe ou des minorités polonaises à protéger
en Allemagne! De l'Adriatique à la Mer Noire, il existe tout

un choeur immense de minorités entremêlées qui crient leur
détresse, leur misère. Qu'importe que l'hypocrisie des gou-
vernements parfois dénonce à grands cris les procédés dont

souffrent leurs ressortissants dans l'Etat voisin et qui sont

les mêmes qu'ils emploient eux-mêmes de l'autre côté de la

frontière contre les ressortissants de l'Etat avoisinant! La

Orjuna serbe se dresse farouchement. contre le fascisme

italien qui dénationalise les Slaves d'Istrie, cependant que

la Main Blanche se livre aux mêmes attentats pour dé-

nationaliser les Koutzo-Yalaques, les Albanais, les Grecs, les

Bulgares en Macédoine. De leur côté,* les gouvernements
grec, bulgare et roumain font de même à l'égard de leurs

minorités; et ainsi de suite . . .

Aucune probité, aucune loyauté chez les gouverne-
ments. La question des minorités marque la faillite absolue

de l'impératif catégorique Kantien. Mussolini professe non

seulement Tintangibilité des Traités en ce qui concerne la

frontière du Brenner, mais encore il considère comme rele-

vant exclusivement de la politique intérieure de l'Italie la

question de l'administration des minorités allemandes en
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Haut-Adige. Le même Mussolini, cependant, se pose en grand
protecteur de la Hongrie dans ses aspirations révisionnistes
et offre ouvertement son concours aux comitadjis de l'ORIM
pour leurs sanglants exploits en Yougoslavie. D'ailleurs,
toutes les grandes puissances ont leurs minorités à protéger
et leurs minorités à brimer ou à laisser brimer,

~

selon les
exigences de leurs rivalités d'influence ou d'hégémonie. Aux
unes on prodigue des encouragements et même on les appro-
visionne d'armes et d'argent; aux autres on prêche le devoir
de loyauté envers l'Etat auquel elles sont annexées. Cette
dernière tendance a été le leitmotiv de la brève session
genévoise. Ecoutez le Temps qui en est le plus grave et
le plus éloquent des interprètes:

»... En raison de certaines situations particulières,
il n'y a pas de question plus délicate à traiter dans un

milieu comme celui de Genève que celle de la protection des
minorités nationales. Si on a voulu assurer à celles-ci des
droits, on a voulu également leur imposer des devoirs en-

vers l'Etat dont elles font régulièrement partie et dont la
souveraineté sur l'ensemble du territoire national ne saurait
être affectée par la protection des minorités.«

C'est autant avouer que la Société des Nations n'a rien
à dire, rien à faire pour la protection des minorités, car on

ne peut pas concevoir un droit de protection de la Société
des Nations sur les minorités qui n'affecte pas dans une cer-

Le problème des minorités i
Comment se présentait devant le Conseil de :1a. Société

des Nations le problème des minorités nationales? On se sou-

vient qu'à Lugano, au mois de décembre de l'année dernière,
à la suite d'un incident survenu entre le Docteur Stresemann
et M. Zaleski à propos des minorités allemandes de Haute-
Silésie, le représentant du Reich avait manifesté l'intention
de poser à Genève dans toute son ampleur le problème des
minorités. La controverse sur ce sujet devait donc constituer
le plat de résistance de la 54ème session du Conseil. D'au-
cuns, cédant à une illusion dont on ne dénoncera jamais assez

la nuisance, s'imaginaient volontiers qu'un débat large s'enga-
géant sur ce point, mettant à nu les vices fondamentaux du
traité, provoquant1 peut-être le fonctionnement de l'article
19 du Pacte qui prévoit la révision des Traités devenus
caducs, allait dans tous les cas apporter un soulagement sen-

sible à la situation des minorités, donner droit à leurs d-olé-
ances, améliorer la procédure qui leur est jusqu'ici appliquée.
A ceux-là, les résultats de la session genévoise auront causé
un réel déboire et. une amène désillusion.

Mais il en est d'autres — et nous sommes de ceux-K
— chez qui l'initiative genévoise n'a jamais provoque que
méfiance et suspicion. Le Covenant, on l'oublie trop
souvent, n'est point un instrument isolé des Traités, une

Charte interprétative destinée à en rendre l'application moins
douloureuse, plus »humaine«. Historiquement et en fait, cette
conception est erronée. Le Pacte de la Société des Nations,
le Covenant, a été élaboré contemporainement aux Trai-
tés de 1919. Les auteurs des Traités sont les auteurs du
Pacte. Mieux, le texte même du Pacte est en quelque sorte
une création des Traités, et l'un de ©es premiers articles
assigne comme tâche fondamentale à la S.D .N. le soin de faire
appliquer scrupuleusement les Traités. Il serait tout bonne-
ment absurde d'imaginer qu'une organisation fondée avec

cet objectif puisse s'aviser quelques années après sa fonda-
tio-n de nier sa raison d'être et de bousculer les instruments
diplomatiques qui l'ont fait naître et dont elle a la charge
d'assurer la permanence. Pour nous, par conséquent, aucun

des incidents de la session du Conseil ne nous a surpris: Tout
s'est passé suivant l'ordre des choses impérialistes.

Les bénéficiaires des actes de 1919, :1a France, ses

alliés et ses vassaux affirment souvent, pour justifier leur
politique à l'égard des. minorités, qu'en vérité le problème
minoritaire n'est pas nouveau, qu'il se posait déjà avant

guerre et que les minorités slaves, polonaises, tchèques
d'alors subissaient sous la domination austro-allemande un

régime au moins aussi effroyable que les minorités placées
depuis 1919 sous la domination des nouveaux Etats. Mais ce

raisonnement est accablant pour ceux qui le produisent. Il
atteste que les vainqueurs de la guerre impérialiste ont
chaussé les bottes des Habsbourg; mais surtout il découvre
l'imminence des dangers de guerre. Il n'est pas douteux, en

effet, que la politique du gouvernement de Vienne avant 1914,
la constitution de la double monarchie, la pratique centra-
liste qui était en honneur ont été parmi les causes- détermi-
nantes de l'explosion de 1914. Et lorsque, pour excuser l'état

taine mesure la souveraineté de l'Etat dont ces minorités
font »régulièrement« partie. C'çst rien de moins qu'un cou-

éeil péremptoire d'abdication que le T em p s donne à la fois
aux minorités, pupilles, et à la Société des Nations, leur
tutrice par son propre statut.

Une telle sottise n'est possible que par l'habitude cou-

sacrée de considérer la -Société des Nations comme un fief
de la Grande Compagnie Paris-Londres-Rome et Berlin. Tout
ce qui trouble la tranquillité de la Grande Compagnie doit
se taire. Que les minorités se taisent donc. La Grande Com-
pagnie les ignore et veut les ignorer.

En vérité, ce n'est pais un service qu'on rend par là
à la Socitété des Nations; ce n'est pas une façon d'en rehaus-
ser le prestige, d'en faire un véritable instrument de paix
internationale.

Que la question des minorités soit terriblement épi-
neuse et semée d'embuscades, c'est certain. Mais l'ignorer
pour l'étouffer, c'est encore pire. Cette qui-étitude des puis-
sants satisfaits au prix de silence, de capitulation®, de dénis
de justice peut avoir de brusques réveils.

Toutes les minorités nationales souffrantes font appel
à l'Internationale des peuples. Les abandonnés par la Société
des Nations abandonneront la Société des Nations. C'est la
conséquence à tirer de la politique qui a triomphé à Genève.

Paolo Davila

rcant la Société des Nations
des choses d'aujourd'hui on nous convie à le comparer à la
situation d'hier, on avoue par là qu'aujourd'hui comme hier
la guerre est la seule issue des contradictions du statut

européen.
Aussi, bien des observateurs avertis, comme M. Fran-

ceseo Nitti, ancien président du Conseil italien, dans son

livre sur »L a P aix«, ou M. Delaisi dans son ouvrage sur

»L e s c o n t r a d i o t i o il s d u m onde m o d e r n e« ont
signalé le péril redoutable que faisait courir à la paix la
constitution de cette mosaïque d'Etats nationaux, de cette bal-
kanisation de l'Europe voulue et imposée par les vainqueurs.
Aujourd'hui, Allemands du Tyrol et de Haute-Silésie, Hon-
groi-s de Roumanie, de Yougoslavie, de Tchécoslovaquie, C-ro-
.a,tes de Yougoslavie, Macédoniens de Serbie, de Grèce, de
Bulgarie, Ukrainiens et Blanos-Rus-siens de Pologne, Aile-
mands de Pêne et de Malmédy, Juifs de Pologne et des Etats
Baltes, minorités de Flandre et d'Alsace-Loraine, en tout
plus de 20 millions d'hommes trouvent insupportable le joug
qui leur a été imposé.

Ces groupements minoritaires ont- à diverses reprises
sollicité l'intervention de la Ligue, mais ils se sont heurtés
chaque fois d'une part à cette procédure déjà analysée par
nous (voir «Fédération Balkanique« du 15 janvier) qui cou-

fie après de multiples vicissitudes à l'omnipotence d'un
Comité de trois membres délibérant dans le secret le soin
d'examiner les pétitions minoritaires; ils se sont heurtés
d'autre part à cette doctrine exposée par M.
Mello Franco et approuvée par le Conseil d'après
laquelle la protection -des minorités- -rdest qu'un était
transitoire destiné à préparer l'assimilation. Ces cir-
constances ont fait naître dans bien des cas chez les mino-
ri-tés ethniques une compréhension plus claire des choses et
éveille chez elles une méfiance salutaire à l'égard de la
S. D. N. Ces minorités, quelquefois, en ©ont venues à penser
qu'elles n'avaient rien à attendre de Rétablissement de Ge-
nève, qu'il leur fallait recourir à des méthodes de luttes plus
radicales et prendre pour .modèle le fédéralisme soviétique.
On -peut donc définir ainsi les préoccupations dominantes qui
inspirèrent les délibérations du dernier Conseil: Il s'agissait
pour -les vainqueurs d'étouffer pour longtemps les récrimina-
tiens -des »défenseurs« des minorités, de mettre en bière les
projets susceptibles de modifier la procédure — éteignoir en

usage dans -les questions minoritaires — d'interdire le fonc-
tionnement -de -l'illusoire -article 19, -bref de -renforcer à la
faveur du débat sur les minorités les prérogatives qu'ils
tiennent des Traités.

Pour les vaincus, pour le néo-impérialisme allemand
en particulier, il s'agissait de démontrer l'ampleur d'un pro-
blême dont ils prétendent se servir comme d'un instrument
de marchandage pour la réalisation de leurs ambitions poli-
tiqu-es. La légende de M. Stresemann écoutant partout -si -des
minorités crient au secours, tel le chevalier du Moyen-Age,
est purement grotesque. Le représentant de l'industrie lourde
d'Allemagne ne se soucie que bien peu du -sort des minorités.
Miais il -sait -que dans la mesure où le débat restera ouvert,



No. 112 La Fédération Balkanique 2461

il favorisera l'agitation pour la révision des Traités et l'aei-
Litera l'obtention, par l'Allemagne de compensations avants-

geuses. Enfin, pour les uns et les autres, il s'agissait à
Genève d'enrayer ,1e mouvement de radicalisation des masses

minoritaires et de désaffection à l'endroit de la S. D. N.
C'esit précisément à cet objectif que répondait le rap-

port do M. Dandura-nd, représentant du Canada. Celui-ci con-
tient une critique extrêmement instructive de la procédure en

honneur et il conclut par les propositions suivantes: le
Comité des Trois devait être élargi et constituer en quelque
sorte un rouage permanent M. Dandurand estime que toute

plainte émanant d'une minorité doit être communiquée à l'Etat
dont cette minorité est sujette. Si le différend n'était pas
réglé en 80 jours, l'affaire se présenterait de droit à da S. D. N.
Au surplus, le délégué canadien voudrait que fut établie d'une

façon précise la règle d'irrecevabilité. Il serait entendu,
notamment, que toute plainte poursuivant un but fédératif ou

autonomiste serait déclarée irrecevable. Tel quel, le projet
genevois est absolument inoffensif. Il ne gêne aucun des abus

qui proviennent des Traités, il n'entrave en aucune manière

l'oppression des nationalités. Sa dernière clause sur l'irrece-
vabiiiié permet en tout état -de cause de mettre sous le boi-
seau les requêtes qui pour rajenLl-Hcommoder les vainqueurs.

—4Aatt.itude ôbsërveéT par les puissances au cours du
débat a très fidèlement réflété les préoccupations que nous

avons mentionnées plus haut. Tout le discours du Dr. Strese-
manu s'est inspiré de ce besoin de valoriser l'instrument de
manoeuvre diplomatique que le problème minoritaire, met
entre les mains de l'impérialisme allemand. Sa déclaration

pouvait se résumer ainsi: »Prenez garde, nous veillons aux

minorités nationales. Nous sommes tout-à-fait capables, en ex-

humant les archives de la Société, de vous démontrer que
vous violez dans- la pratique les plus sacrées de vos pro
messes. Gardez-vous, par conséquent, de nous laisser tirer la

langue trop -longtemps et de ne point écouter no® aspirations,
sans quoi grâce aux minorités -et aussi grâce à l'article 19 du
Covenant nous pourrons vous causer pas mal d'ennuis.«

De fait, la longue harangue du chef de la Wdlhelm-
s-trasse s'est terminée non point sur l'énoncé de revendications
concrètes-, mais sur la suggestion de propositions acadé
iniques: Plus de publicité aux -travaux du Comité des Trois,
accélération de -1a procédure, etc.

■Bien entendu, avant qué ne s'engage la controverse, la
France -et ses Alliés avaient préparé leur riposte. On peut
assez facilement exposer ainsi la plate-forme des vainqueurs
bien qu'elle n'ait été que partiellement développée par M. M.
Zaleski, Titulesco et Briand au cours de cette session: »La

procédure du Comité des Trois ne fonctionne que par pure
tolérance. Il est contraire à l'esprit des Traités que la S. D. N,
considère comme r-ecevable les pétitions émanant du gouver-
nement du pays -auquel La minorité intéressée prétend se rat-
tacher. La modification d'un Traité de minorités ne dépend ni
du Conseil, -ni de l'Assemblée, mais de l'Etat signataire. Les
Etats signataires n'acceptent aucune augmentation de leurs

obligations.« Ce sont là les principes sur lesquels, dans des
conversations diplomatiques particulières sous la présidence
du représentant de la France, sont -tombé® d'accord les -dél-é-
gués roumain et polonais, auxquels -s'étaient joints un repré-

.. _®enta,nLiie la Tchécoslovaquie et M. Koumanoudi, délégué des
Karaguéorgïïeviteb. Aussi'■.los~corrjurés" iront-ils prr.s~ eu n-ex-

poser ce programme d'ensemble. En -leur nom, M. Zaleski s'est
bo-rné à proposer la nomination d'une co.mmission chargée
d'étudier la -question de savoir si le projet Dandurand était

compatible avec la -lettre et l'esprit des Traités, et M. Briand,
après avoir ironisé sur l'évocation de l'article 19 et réaffirmé
la doctrine française sur Tintangibilité des Traités, a défini
aiin-si .la tâche du -Conseil à l'égard des minorités: »U faut

que nous -d o n n i o n s l'i m p r e s s i o n de faire notre de-
■voir à l'égard des min ori tés.«

Le représentant de l'impérialisme britannique n'a pas
manqué d'intervenir dans le débat. Deux soucis inspirèrent
sa harangue: D'une part la volonté de rester fidèle à la poli-
-tique de l'alliance anglo-française et de ménager par consé-

quent la Pologne et la Roumanie, bastions avancés dans la
lutte anti-soviétique, d'autre part le désir de fortifier la position
des conservateurs à la veille des élections anglaises en prenant
figure de médiateur. C'est ainsi que Sir Austen Chamberlain,
intransigeant sur le fond et en faisant sienne pratiquement
-la (position de Zaleski-Titulesco, fit semblant de .promettre
pour l'avenir une amélioration de la procédure en vigueur et

s'attira des remerciements du Dr. Stresemann. Signalons en-

core l'attitude de M. -Scialoja, président du Consei-l. L'Italie,
dont la domination particulièrement -scandaleuse dans le

Haute-Adige faillit provoquer l'an dernier un grave conflit,
est au premier chef intéressé au problème minoritaire. Il
n'est -pas douteux que M. Scialoja -ail grandement contribué à

étouffer la controverse. Apparemment du moins, soucieux de

ne point mécontenter les Allié-s de Budaip-est, le représentant
de l'Italie n'est point intervenu dans la discussion: »Nous
assistons à ce -débat en spectateurs impartiaux« écrivait le

jour -de l'ouverture du Conseil l'envoyé spécial du »P o p o 1 o

d'11 a 1 i ai« à Genève.
A l'i-ssue des délibérations genevoises, un Comité de

trois membres a été constitué, chargé d'étudier -sous ses

aspects 1-e problème des .minorités et de rapporter avant la

prochaine session du Conseil. Des trois membres du Comité,
-l'un, M. Adatoi, représente ie gouvernement japonais qui ter-
■rori.se la /Corée, l'autre est le délégué de -la dictature militaire
-de Primo de Rivera qui réprima sauv-agem-ent le mouvement

catalan, le troisième,. Sir Austen Chamberlain, est le re-

présentant de l'impérialisme le plus agressif -que -soit au

monde. D'aiill-eurs, -dans sa séance privée, le Conseil a -décidé
qu'aucune modification à la procédure présente ne serait pro-
posée -sans l'assentiment des puissances intéressés.

Pour achever de donner -sa pleine signification à la déci-
sion sur les minorités, le Conseil a clos sa session en sanc-

tionnan-t le -coud de force récemment accompli en Haute-Silésie
-par les -autorités polonaises lor-s de l'arrestation du député
Ulitz et -de la dis-solution du Sejm.

Nous n'avons fait que décrire la courb-e de la discussion

-qui s'est engagée à Genève à propos -des minorités et que pré-
ci-s-er la position -des -puissances -devant ce problème. Mais le

sujet est loin d'être épuisé. Les récents événements dont la
discussion genévoi-se n'est qu'un épisode, attestent qu'aujour-
d'hui le problème minoritaire est l'un des problèmes essentiels
de La politique internationale et qu'il n'a trouvé sa solution

que dans le pay-s où l'insurrection prolétarienne a fait triom-

pher le fédéralisme soviétique
Gabriel Péri

£a Société des Jtations et tes minorités nationales
Avant la guerre générale, le nombre des minorités natio-

nales n'était; pas restreint. Il y avait des pays tout entiers où
ces minorités représentaient la majorité de la population. Après
la guerre, la situation se trouva modifiée. Un grand nombre
de ces minorités nationales obtint des droits nationaux et cul-
turels. Dans l'ancien empire des Romanoff, après la Révolu-
tiôn Russe victorieuse, toutes les minorités nationales obtinrent
leur indépendance -nationale et ides centaines -de peuples
opprimés par -le -tsarisme russe obtinrent leur indépendance
nationale complète. Des minorités nationales dans d'autres
pays, comme par exemple, dans l'ancienne monarchie austro-

hongroise et dans l'empire allemand, obtinrent également leur

indépendance nationale. Mais en même temps, des dizaines de
nationalités tombaient dans une situation de dépendance. Une
partie des peuples nationalement libres jusqu'à la guerre tom-
bèrent sous le joug étranger; une autre partie, opprimée avant
la guerre resta dans le même état. Le nombre des minorités
nationales rien que dans l'Europe centrale et du sud-est s'élève
actuellement à plus de 60. Ces minorités représentent 15% de
la population en Europe, et dans quelques pays elles représen-

tent en fait la majorité de la population. Dans l'Europe cen-

traie et du sud-est, il y a des pays où le nombre des minorités
nationales est plus élevée que celui de la nationalité dominante;
ainsi, en Pologne, les minorités nationales représentent 40%
de la population, en Roumanie 35%, en Tchécoslovaquie 60%
et en Yougoslavie 60%.

Les militaristes-impérialistes déclaraient pendant la

guerre qu'ils avaient entrepris la guerre pour la libération des

peuples opprimés et des minorités nationales. Cela n'était dit que
pour entraîner ces derniers à leurs côtés. Mais c'est pourquoi, lors
de l'élaboration des traités de paix et pour jeter de la poudre
aux yeux des masses laborieuses qui étaient tombées dans

l'esclavage national, ils furent obligés d'inscrire dans leurs
traités des clauses pour la protection des peuples soumis au

joug national étranger. Ainsi, dans tous les traités imposés aux

vaincus ont été prévues des clauses spéciales pour la protection
des minorités nationales, bien que dans les frontières des pays
vaincus soient restées bien peu de nationalités étrangères.
D'autre part, par des traités spéciaux, la Pologne, la Yougo-
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slavie, la Tchécoslovaquie, la Roumanie et la Grèce reconnais-
saient des droits nationaux et culturels aux nationalités étran-

gères. Enfin, quelques Etats, comme l'Esthonie, la Lettonie,
la Lithuanie et l'Albanie, firent des déclarations auprès de la
Société des Nations dans le sens qu'ils consentaient à protéger
les nationalités étrangères se trouvant chez eux.

Yoilà les obligations qui ont été prises pour la protec-
tion des minorités nationales.

La Société des Nations, créée par les vainqueurs, avait
aussi pour tâche de contrôler l'application stricte et exacte de
ces clauses.

Qu'a fait cette Société des Nations?
Les minorités nationales continuèrent à être opprimées.

On leur restreignit les droits nationaux et culturels; des

peuples tout entiers, tels que le peuple macédonien, les Albanais
de Cossovo et d'autres, n'ont pas été reconnus comme des
entités nationales à part, pas plus que comme des minorités
nationales. Economiquement, on a mis ces minorités dans une

situation d'exception; on les a obligées à payer des impôts plu-
sieurs fois plus élevés que ceux payés par la nation dominante;
elles ne jouissent pas des droits politiques et civiques; leur
situation est insupportable, plus ou moins, selon les régions.

Ces minorités, ou tout au moins une partie d'elles,
croyaient que la Société des Nations allaient" améliorer leur
situation. Elles commencèrent d'adresser des plaintes et des

pétitions à cet organisme. On en fit des piles de dossiers. Leur
examen fut remis à un Comité spécial composé de trois délé-

gués. Cependant, on ignore ce qui s'est passé dans ce Comité
et quelles décisions en sortirent. Elles ne furent pas publiées
et les intéressés eux-mêmes n'ont pu savoir quelle suite fut
donnée à leurs démarches. Pourtant, la situation des minorités
nationales continua d'être insupportable. Bien plus. La situa-
tion a empiré. Car si l'opinion publique et les minorités natio-
nales intéressées n'ont rien su sur le travail de ce Comité spé-
cial, les Etats oppresseurs intéressés, étant à même de con-

naître les démarches faites par leurs sujets auprès de la
Société des Nations, ont renforcé la. terreur et l'oppression des
minorités nationales qui se plaignaient d'eux.

Mais les minorités nationales ne se bornèrent pas à se

plaindre auprès de la Société des Nations. Elle firent connaître

publiquement la situation dans laquelle elles se trouvaient, en

protestant contre les régimes auxquels elles étaient soumises.
La Société des Nations fut obligée de s'occuper publi-

quement de cette question.
Elle l'a, d'ailleurs, fait à plusieurs reprises. Mais cette

question a été soulevée à la Société des Nations d'une façon
purement formelle. Tous les délégués qui soulevèrent cette

question devant l'Assemblée Générale ou devant le Conseil de
la Société des Nations, comme le délégué hollandais Van Blok-

land, le délégué suisse Motta, n'étudièrent pas le côté essentiel
de ce problème, mais se contentèrent de constater que la pro-
cédure suivie jusqu'aujourd'hui pour l'examen des pétitions
des minorités nationales était incomplète et défectueuse. Ces

délégués proposèrent, par exemple, que ces question© fussent
examinées par une commission permanente semblable à celle

qui existait auprès de cette même Société des Nations pour les
mandats coloniaux. Cette proposition, quoique très modeste,
ne fut pas acceptée. Les Etats qui détiennent sous leur joug
des minorités nationales se comptant par millions, comme par
exemple la Pologne, la Roumanie, la Yougoslavie et la Tchéco-

'Slovaquie, firent opposition à cette proposition et furent sou-
tenus par la France, l'Italie et l'Angleterre. Au Conseil de la
Société des Nations, on émit des opinions diamétralement oppo-
sées aux clauses relatives à la protection des minorités natio-

nales et prévues dans les traités de paix. Le délégué Franco
Mella, par exemple, déclarait en 1925 que le régime instauré
à l'égard des minorités nationales avait un caractère transitoire

poursuivant le but de l'assimilation des minorités nationales.
Cette thèse de l'assimilation des minorités nationales trouva

l'approbation des délégués des pays oppresseurs.
La question des minorités nationales fut encore soulevée

à la session de décembre du Conseil, à l'occasion de la propo-
sition faite par le délégué Canadian Dandurand concernant le

changement de la procédure pour l'examen des pétitions des
minorités nationales. A cette session, le délégué polonais,
M. Zaleski, parlant contre l'organisation allemande »Volks-
bund« pour la défense des Allemands de la Haute-Silésie, dont
les dirigeants avaient été poursuivis, le ministre des Affaires

Etrangères allemand, M. Stresemann, frappant du poing sur la

table, déclara qu'il poserait cette question pour ,l'examen à la

session suivante.
Ainsi, la question fut mise à l'ordre du jour de la

session de mars du Conseil de la Société des Nations.
Toute la session du Conseil fut consacrée à cette question. En

même temps, toute la presse des Etats oppresseurs mena une ;
campagne violente contre les minorités nationales. La thèse ;
des Etats oppresseurs Pologne et Roumanie, qui étaient repré- 1

sentées au Conseil, fut assidûment soutenue par l 'Angleterre,
l'oppresseur des Irlandais, des Egyptiens, des Indiens et autres

peuples, par le Japon, l'oppresseur des Coréens, par l 'Italie,
l'oppresseur des Slovènes et des Allemands dans le Tyrol du

sud, et spécialement par la France qui est le protecteur prin-
cipal de ces Etats et en général de la Petite Entente.

Ces thèses consistèrent en ceci: les traités de paix sont

irrévocables; les minorités nationales ne sont pas opprimées
dans les pays où elles sont encadrées (quel cynisme!). Aucun
Etat qui englobe des minorités nationales ne pense à appliquer
des mesures d'assimilation forcée. Mais si l'oppression des
minorités nationales est un crime, favoriser une politique ten-
dant à dresser les minorités nationales contre l'Etat, à ébranler
son unité (ici on fait allusion aux Allemands dans les autres

Etats, dont Stresemann est le défenseur), est un crime beau-

coup plus grand.
M. Briand, M. Titulesco et M. Zaleski ont pris ouverte-

ment la défense de la politique d'oppression suivie jusqu'
aujourd'hui, politique visant l'assimilation et la dénationalisa-
tion des minorités nationales.

Chamberlain, vu la situation actuelle intérieure de

l'Angleterre, a voulu faire croire qu'il n'était pas adversaire
des minorités nationales; il a déclaré qu'il était partisan d'une

procédure publique pour l'examen des prétentions des mino-

rités nationales, tout en faisant la réserve que la question ne

devait pas être exploitée pour des fins politiques. Il faut,
déclara-t-il, que les minorités nationales aient les mains pro-

près lorsqu'elles s'adressent à Genève.
Quelles sont donc les véritables intentions des Etats

oppresseurs des minorités nationales et, en général, des diri-

géants du Conseil de la Société des Nations, adversaires des

peuples opprimés et des minorités nationales?
On s'en rend compte par une phrase prononcée par

Briand: »I1 faut donner l'impression aux minorités nationales

que nous pensons à elles«.
Oui, on doit leur donner l'impression que les oppres-

seurs et les impérialistes pensent à, elles. Cependant, les

peuples opprimés et les minorités nationales comprennent bien
qu'ils n'ont -rien de bon à attendre de cette Sociétét des Na-

lions, qui est l'expression de ces puissances même qui ont

consacré cette situation.
Les débats qui ont eu lieu à Genève, et la résolution

adoptée — l'examen de la question par un Comité composé des

représentants du Japon,de l'Angleterre etde l'Espagne, oppres-
seur des Catalans, ont désillusionné ceux des peuples opprimés
et des minorités nationales qui, jusqu'aujourd'hui, attendaient
encore d'eux, l'amélioration de leur sort. Quoique les peuples
opprimés balkaniques et les minorités nationales sachent bien

qu'ils ne peuvent rien attendre de bon de cette institution, leurs
représentants les plus qualifiés, les organisations national-
révolutionnaires, ont adressé au Conseil de la S. D. N. une

lettre dans laquelle ils protestent et expriment leur indigna-
tion contre la situation insupportable dont ces peuples et

minorités sont victimes et soulignent la lourde responsabilité
que la Société des Nations assume en continuant à soutenir
les oppresseurs de ces peuples.

Pour les peuples opprimés balkaniques et les minorités
nationales — et cela s'applique aussi à tous les peuples
opprimés et minorités nationales — il n'y a qu'une seule voie

pour leur- libération et leur indépendance nationale; c'est la

voie de la lutte révolutionnaire de masse contre leurs oppres-
seurs. D. Vlakhoff

Les Organisations national-révolu*
tionnaires des Balkans et la Société

des Nations
Nous venons de recevoir une copie, que nous

publions ci-dessous, de la lettre adressée par les

organisations national-révolutionnaires des Balkans
à la Présidence du Conseil de la Société des Nations:

Monsieur le Président du Conseil de la Société des Nations,
A l'occasion de la session actuelle du Conseil de lu

S. D. N., ayant à l'ordre du jour la question des minorités

nationales, nous les soussignés, organisations nationales ré-

volutionnaires balkaniques, avons le devoir de souligner une

fois de plus que la situation dans laquelle se trouvent les

peuples dont nous représentons les intérêts et les idéal®, est

bien plus mauvaise qu'avant l'instauration des régimes
existant actuellement.

Les Macédoniens, Les Albanais de Cossovo, ceux de
la Tckamria, sous la Grèce, les Dobroudjanais et les Thra-
tiens sont exposés à l'extermination. Les autres peuples bal-

kaniques se trouvent dans la même situation.



Nr. 112 La Fédération Balkanique 2463

Journellement, des assassinats .politiques et souvent
des assassinats en masse sont organisés sur ces peuples. Ils
sont privés des droits politiques et civiques, même des droits
culturels et nationaux les plus élémentaires, ils sont soumis
à un régime d'oppression nationale et de terreur des plus
barbare. Nos peuples sont pillés et exploités d'une façon in-
humaine. La politique des gouvernements qui les tyrannisent,
vise leur dénationalisation complète et leur extermination.

Nous constatons que la cause principale de cette in-

supportable situation des peuples balkaniques opprimés et
des minorités nationales qui représentent la moitié de la

population des Balkans, consiste dans l'organisation des sta-
tuts mêmes de ces pays — le résultat direct des traités de

paix, qui ont dépecé les corps vivants de ces peuples, en

privant les uns de leur indépendance, les autres de leur
autonomie nationale dont ils jouissaient auparavant.

Nous constatons encore que, malgré maintes démarches
des peuples opprimés et des minorités nationales, en Yougo-
slavie on pratique toujours l'extermination en masse des
Macédoniens, des Albanais de Cossovo, des Monténégrins et
d'autres peuples; en Grèce, on tue, on pille, on déporte des
Macédoniens autoclitones,--des -Al.bânais de Tchamria; en Bul-
garîéLorTtue, on terrorise en masse des Macédoniens et des
Thraciens; en Roumanie, on poursuit d'une façon atroce, on

persécute et on tue les Dobroudjanais et autres populations.
Au moment où dans les pays balkaniques, on mène une poli-
tique de dénationalisation à outrance, les traités existant

pour la soi-disant protection des minorités nationales et dont
l'application est une des charges les plus essentielles de la
Société des Nations, ne sont pas appliqués par cette dernière.

Au contraire, en se taisant, la Société des Nations contribue
à la politique de dénationalisation et d'oppression nationale.

Bien que nous sachions que la Société des Nations soit,
en fait, l'expression des puissances qui ont élaboré les trai-
tés de paix et créé la situation insupportable dont nous par-
Ions plus haut, nous pensons qu'il est de notre devoir —

au moment où la question des minorités est à l'ordre du jour
de votre session — d'attirer votre attention sur l'oppression
nationale et la terreur dont sont victimes les peuples op.pri-
més et les minorités nationales et sur le danger que com-

porte cette situation pour ,1a paix dans les Balkans, en sou-

lignant la responsabilité que la Société des Nations elle-même
assume en continuant de soutenir les oppresseurs de nos

peuples. .

Nous sommes convaincus que la situation insuppor-
table actuelle des peuples opprimés et des minorités natio-
nales balkaniques cessera d'exister au moment où, dans les
Balkans, sera instauré un régime qui permettra à ces

peuples de jouir de d'auto-détermination, de disposer de leur

propre sort et, étant libres, de se fédérer, en formant ainsi une
union fraternelle.

Seul un tel régime dans les Balkans pourra mettre fin
à la situation actuelle, qui représente une véritable honte
et un opprobre pour l'Humanité et la Civilisation.

Le 5 mars 1929.
Organisation Révolutionnaire Macédonienne Unifiée

(ORIM unifiée)
Comité Albanais de l'Emancipation Nationale

Comité de Cossovo
Organisation Révolutionnaire Dobroudjanaise (ORD)
Comité Révolutionnaire de la Thrace Occidentale.

Le Premier Congrès Antifasciste International et les Minorités Nationales
Le Congrès Antifasciste International, qui vient de

siéger à Berlin les 9 et 10 mars, doit être considéré comme

une étape de la plus haute importance non seulement dans
la lutte contre le fascisme international en général, mais
aussi plus spécialement; dans celle des peuples opprimés
pour leur émancipation nationale.

Du reste, les organisations des nationalités opprimées,
aussitôt publié l'appel de Barbusse sur la nécessité de la
convocation d'un Congrès Mondial contre le fascisme, ont
saisi de suite l'importance que ce Congrès aurait pour leur
lutte. Aussi a-t-on vu ces organisations prendre une large
part aussi bien dans la préparation que dans les travaux
mêmes du Congrès.

Les minorités nationales ont envoyé au Congrès 17

délégués, dont 6 représentaient celles des Balkans. Quand
on sait quelles difficultés les délégués avaient à surmonter

pour arriver à Berlin, on comprend l'importance qu'ils ont
attachée à remplir leur mission. Mais ce serait se faire une

idée inexacte de la part qu'a eu au Congrès la question
des minorités nationales, si l'on n'envisageait que le nombre
4,6 1eurs-délégués.

En .effet, ce qui caractérise le Premier Congrès Anti-
fasciste, c'est, entre autre, l'intérêt que toutes les délégations
de toutes les organisations politiques, syndicales, paysannes,
culturelles, de tous les pays, ont manifesté pour la cause

des nationalités opprimées. Il n'y a presque pas eu de
débats dans lesquels on ait omis de souligner l'oppression
nationale et la lutte menée contre elle.

Mais tout naturellement, ce furent en premier lieu les

représentants directs des minorités nationales qui prirent
la part la plus active dans les discussions sur la question.

Ainsi, Fan Noli, élu membre de la Présidence du
Congrès comme représentant des minorités nationales des
Balkans, a prononcé un discours .sur l'oppression nationale
qui a produit un effet profond, car il a su caractériser
d'une façon saisissante le martyre subi par les nationalités
balkaniques et la lutte héroïque qu'elles ne cessent de mener

contre le joug. De plus, il a dévoilé le rôle joué par l'Angle-
terre, la France .et l'Italie dans le maintien et le ren-

forcement du fascisme dans les Balkans. Il a de même ©tig-
matisé, comme de juste, la Ligue des Nations et opposé à
ce rouage de l'impérialisme, comme seule capable de délivrer
les peuples opprimés, l'Union des Républiques des paysans
et ouvriers, qui est le mot d'ordre des organisations qu'il
représentait. Au nom de ces organisations, il a fait appel
à tous ceux qui veulent vraiement aider les peuples op-
primés, pour que ce mot d'ordre soit réalisé. Ainsi serait
écarté aussi le danger de guerre qui menace toute l'Europe.

Fan Noli a, du reste, porté la question aussi devant

le forum du prolétariat berlinois, notamment au meeting
imposant organisé à l'occasion du Congrès, le 10 mars.

Les délégations des nationalités opprimées des Bal-
kans ont, d'autre part, pris soin de documenter abondamment
les congressistes, en leur faisant remettre, outre les derniers
numéros de la Fé d é r a t i o n Balkanique, de nom-

breux exposés et brochures, bourrés de faits et d'analyses
serrées sur la question nationale et le fascisme balkanique.
(»La vraie figure de l'ORIM verkhoviste«,
»L a vérité sur l'ORIM de Protguérof f«, »L a

situation des peuples opprimé© dans les
B a 1 k a n s«, »L e fascisme et les luttes pour l'a
Libération de la Dobroudja«, ».L a Macédoine-
victime de l'i mp é r i a 1 i .s m e«, etc., etc.).

La question des nationalités opprimées a été amplement
explorée aussi par Bitner, député au Sejm polonais, qui
a retracé en détail les procès, les attaques à main armée, la

suppression des écoles, la politique colonisatrice du fascisme
en Pologne contre les populations ukrainiennes et blanc-rus-
siennes occidentales.

Sans citer d'autres interventions sur la question natio-
nale, il .importe de souligner que le Congrès a tenu à

exprimer toute sa solidarité à l'égard des peuples opprimée
et sa ferme volonté d'aider aussi puissamment que possible
leur lutte d'émancipation. A cette fin, il ne s'est pas contenté,
dans les résolutions sur diverses autres questions, de faire
ressortir .leur liaison avec celle des nationalités, mais il a

condensé aussi, dans une résolution spéciale, la ligne à suivre

pour prêter un concours .efficace aux organisations qui
mènent .la lutte nationale. Dans cette résolution, après une

analyse des faits, le Congrès constate que les peuples op-
primés nont rien à attendre de la Société des Nations et
déclare que leur libération ne peut être obtenue que par la
lutte commune de toutes les classes et nationalités opprimées
contre la réaction internationale et le fascisme. Il fait appel,
pour ce combat, à tous les travailleurs, paysans, intellec-
tuels, du monde entier, qui, unis dans la lutte, sauront mettre
fin à toute oppression contre les classes laborieuses et
contre les minorités nationales.

Cette résolution, on le voit, est entièrement pénétrée
de l'esprit du front uni, qui caractérise d'ailleurs toute
l'oeuvre du Congrès. La décision prise d'ériger un bureau
antifasciste international, avec .siège à. .Berlin, .s'explique
également par le besoin, vivement ressenti par toutes les

délégations, de faire coordonner le plus possible l'informa-
tlon, la documentation, l'agitation, la propagande et l'action
des classes laborieuses et des peuples opprimés contre le
fascisme.

Il serait, cependant, erroné d'interpréter cette décision
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comme tendant à faire .cesser l'action antifasciste des diverses

organisations politiques, nationales, syndicales, paysannes,
coopératives, du Secours rouge, du Secours Ouvrier etc. pour
s'en remettre à un organisme central. Bien au contraire,
ces organisations doivent continuer ei encore plus renforcer
■leur travail antifasciste actuel dans leurs domaines respec-
tifs. Mais tes besoins de la lutte commune contre le fas-
cisme international exigent impérieusement une entre-aide
et une coordination plus étroite entre ces diverses organi
sat ions afin de rendre la lutte anti-fasciste encore plu
efficace.

Le Congrès a aussi adressé à Liaptcheff, J.ivkôvitch
et Vénizélos des dépêches de protestation contre l'oppression

des Macédoniens, etc., et des dépêches de sympathie et de
solidarité à différents militant» et organisations du mouve-

ment national. (Ces dépêches et les résolutions votées par
le Congrès seront publiées dans notre prochain numéro —

La Réd.)
Nous avons appelé le Congrès une étape dans la lutte.

11 n'est pas, en effet, un simple aboutissant de l'action anti-
fasciste dans le passé. La lutte continue! Aux organisations
nationales à profiter des résultats du Congrès pour pour-
suivre le combat avec encore plus de confiance et de
vigueur, jusqu'à son but suprême — la suppression de toute
oppression sociale et nationale.

N. Balkansky

Le fascisme dans les Balkans
L'un après l'autre, les pays balkaniques tombent sous

la dictature fasciste. Hors la Bulgarie, la Yougoslavie el l'Ai-

banie, où cette dictature est déjà instaurée sous différentes
formes, la Grèce et la Roumanie marchent aussi d'une façon
systématique vers l'instauration d'une dictature fasciste.

En dehors des causes générales qui poussent les classes
dominantes de tous les pays à abandonner de plus en plus le
terrain de la démocratie bourgeoise et à commencer à appliquer
le système et les méthodes du fascisme, il existe, dans les Bal-
kans, des causes plus spéciales, historiques, politiques et écono-
iniques, qui poussent ces pays dans cette direction.

On sait que dans les pays balkaniques, la révolution

bourgeoise-démocratique qui aurait pu lier politiquement et

idéologiquement la bourgeoisie aux larges masses populaires,
n'a pas pu se faire. Dès le début de son pouvoir, la bour-

geoisie de ces pays se lia étroitement au capitalisme inter-

national, elle devint son agent et, par conséquent, une classe
contre-révolutionnaire. Les paysans, qui représentent la grande
majorité des populations balkaniques, n'ont pas reçu de terre

par une révolution démocratique sous la direction de la bour-

geoisie contre les féodaux, comme cela s'est produit par exemple
en France et dans d'autres pays occidentaux. Au contraire, la

bourgeoisie ne vit en eux qu'un objet d'exploitation illimitée

pour des buts d'accumulation effrénée de capitaux dans les

pays balkaniques. Le l'éodalisme n'a pas encore définitivement
disparu, et la grande majorité de la masse paysanne en subit
encore aujourd'hui le régime. C'est ce qui creuse un abîme

profond entre les classes dirigeantes et les masses paysannes.
Le problème national dans les Balkans n'a pas eu non

plus de solution définitive. Des masses se comptant par mil-
lions gémissent sous le joug national. La bourgeoisie essaie
de surmonter les grandes difficultés qui sont surtout les con-

séquences de la non-solution de ce problème grâce au système
de la colonisation forcée des régions conquises et la dénatio-
nalisation à outrance de leurs populations Ce système com-

plique et aiguise le problème national, et les peuples opprimés
sont ainsi poussés vers une lutte irréconciliable contre le pou-
voir bourgeois.

Les pays balkaniques, essentiellement agraires, et à

industrie très faible, sont dans la situation de semi-colonies du

capital international, et leur dépendance vis-à-vis de ce dernier
croît tous les jours. Ces pays se livrent entre eux une guerre
économique permanente et se trouvent continuellement devant
des conflits insolubles, à cause des grandes puissances impé-
rialistes qui poursuivent leurs intérêts par la conquête des

Balkans. Par suite de l'appauvrissement des masses, les mar-

cbés intérieurs de ces pays sont très faibles et, dans la plupart
des cas, les marchés extérieurs leur sont inaccessibles. De

plus, leurs possibilités de stabilisation et de rationalisation

capitaliste sont très limitées. Les ruines apportées par la

grande guerre impérialiste, les réparations et les dettes de

guerre qu'ils doivent payer, aiguisent encore davantage la

crise économique et financière dans ces pays. Les emprunts
à l'étranger auxquels la bourgeoisie a recours et qu'elle con-

sidère comme la principale issue de cette situation, accablent

d'impôts plus écrasants encore les niasses populaires et aug-
mentent leur mécontentement contre la bourgeoisie.

La bourgeoisie des pays balkaniques se heurte à la con-

eurrence des pays occidentaux industriellement très développés
et elle se voit obligée de chercher une issue dans une sur-

exploitation des masses ouvrières et paysannes. Elle ne peut
pas, comme la bourgeoisie des grands pays impérialistes, faire
quelques faibles concessions pour attirer à elle une partie des

couches travailleuses. La moindre conquête des masses dans

le domaine économique n'est obtenue que par une lutte âpre
et longue contre elle, ce qui élargit encore l'abîme profond
existant entre la bourgeoisie et le prolétariat. Cela explique
dans une certaine mesure l'esprit révolutionnaire des masses

travailleuses et leur volonté résolue de lutte contre la bour-
geoisie. C'est ce qui explique également la faiblesse de l'aristo-
cratie ouvrière et de la social-démocratie dans les pays balka-

niques à rencontre des grands pays impérialistes. Enfin, dans
les pays balkaniques, qui ont beaucoup de traits communs avec

la structure économique de la Russie tsariste, la Révolution
victorieuse d'Octobre qui a libéré le prolétariat, les paysans et

les peuples opprimés dans le grand empire russe, a exercé une

influence très profonde sur les masses laborieuses dans les
Balkans. Cette influence s'est développée en profondeur et en

largeur durant les onze années d'existence de l'U. R. S. S. par
sa politique révolutionnaire et l'édification socialiste, par sa

lutte résolue contre l'impérialisme et pour la paix interna-
tionale.

Voilà pourquoi les bourgeoisies balkaniques ne sont

pas à même de maintenir leur pouvoir par les méthodes de la
démocratie bourgeoise et du parlementarisme. L'impérialisme
occidental non plus ne peut mettre définitivement la main sur

les Balkans par ces méthodes. Elles deviennent d'autant plus
incommodes aujourd'hui où il s'agit d'entraîner les Balkans et

les peuples balkaniques dans la guerre impérialiste qui se

prépare contre les Soviets et contre laquelle se déclarent réso-
lument les masses populaires. Il ne reste donc à la- bourgeoisie
balkanique et à l'impérialisme international que de recourir
aux méthodes et à l'instauration de la dictature fasciste.

Les phénomènes historiques, économiques et politiques
des pays balkaniques signalés plus haut, donnent un caractère
tout particulier au fascisme. Cette particularité du fascisme

balkanique consiste avant tout dans le fait que, contrairement
à ce que nous voyons en Italie et en Pologne, ce fascisme ne

vient pas d'en bas, par un mouvement de masse pour la prise
du pouvoir, mais au contraire d'en haut: par l'appareil cl'Etat,
soutenu par les forces militaires de la bourgeoisie et unifié
sous le commandement du capital financier, ainsi que par toutes

les forces contre-révolutionnaires de la bourgeoisie, des grands
propriétaires fonciers, des riches paysans, de la couche supé-
rieure de la petite-bourgeoisie, de la bureaucratie — contre le

prolétariat, les masses ouvrières et paysannes et contre les
nationalités opprimées en lutte pour leur libération.

Une arme tout particulièrement efficace du fascisme

balkanique est sans doute celle du nationalisme bourgeois:
déchaîner les passions nationalistes et ehauvinistes, faire croire
au mirage d'une grande Bulgarie, d'une grande Serbie (Yougo-
slavie), d'une grande Grèce, d'une grande Roumanie. En spé-
culant sur cette idéologie nationaliste, le fascisme dans les

pays balkaniques s'efforce de se lier, quoique faiblement, avec

les couches peu conscientes de la petite bourgeoisie, des pay-
sans et du prolétariat afin d'élargir la base sociale de sa

dictature et de rendre plus supportable sa politique contre-

révolutionnaire bourgeoise (la colonisation et ia dénationalisa-

tion). Pour la dictature fasciste, le mouvement révolutionnaire
des organisations nationales révolutionnaires balkaniques: ma-

cédoniennes, dobroudjanaises, albanaises, etc., représente un

obstacle très sérieux. C'est pourquoi le fascisme balkanique
pratique une politique de terreur inouïe contre ces organisa-
tions et exerce la même politique contre le mouvement révolu-
tionnaire du prolétariat et des paysans. Il se sert largement
des organisations nationales fascistes pour instaurer et main-

tenir sa dictature et pour exterminer les forces révolutionnaires
du prolétariat, des paysans, et du mouvement national-révolu-
tionnaire. Ses efforts dans ce domaine sont devenus classiques
en ce qui concerne l'organisation macédonienne de T. Afexan-
droff-Protoguéroff et de l'organisation fasciste dobroudjanaise
en Bulgarie. C'est dans la même voie que marche la dictature

militaire fasciste yougoslave qui emploie comme des instru-

ments les colons serbes et leurs bandes en Macédoine et s'ef-

force d'en faire autant des mouvements albanais, monténégrin
et des autres mouvements national-révolutionnaires.
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Par son caractère, le fascisme balkanique est très étroite-
ment lié au pouvoir de la bourgeoisie capitaliste et de l'impé-
rialisme international. Il n'est pas un fait momentané et épiso-
dique. Son anéantissement définitif n'est possible que par la
chute de la bourgeoisie même. C'est pourquoi la lutte contre

lui sera une lutte âpre, une lutte révolutionnaire. Pas un groupe
de la bourgeoisie, des gros propriétaires agraires et des riches

paysans n'a intérêt à cette lutte contre le fascisme; au contraire,
eux tous sont directement intéressés à l'existence de cette dicta-
ture. Ils ont besoin de la dictature fasciste comme d'un rempart
contre le mouvement révolutionnaire de libération des masses

laborieuses et des nationalités opprimées. Cette lutte est et ne,

peut être qu'une lutte des masses travailleuses des villes et des

campagnes ayant à leur tête la classe la plus élevée, la plus
organisée et la plus éduquée dans le sens révolutionnaire, le

prolétariat, en alliance avec les masses nationales opprimées.
Seul le bloc révolutionnaire des masses populaires des Balkans
sera à même de mener la lutte contre le fascisme et sa dicta-

ture, jusqu'à la victoire finale.

Les organisations révolutionnaires nationales dans les

Balkans, pour qui le fascisme est un adversaire mortel, consi-

dèrent, avec raison, la lutte contre le fascisme et la dictature
fasciste comme leur propre lutte, comme une partie intégrante
de la -grander lutté contre l'oppression nationale et pour la

libération.
G. Dimitroff

Le fascisme
Cette férocité djinguizienne qui s'évertue à imposer

au monde l'ignoble chemise noire, n'est pas un fléau qui
s'est abattue sur l'Italie seulement. Le fascisme est un nou-

vel esprit de destruction barbare et de conquête effrénée en

application du système djinguizien, qui, par de l'argent et

des sbires militaristes, est employé par les classes capita-
listes et bourgeoises pour acquérir, au service de leurs in-

térêts, sous le masque hypocrite du nationalisme, la jeunesse
du monde entier. C'est un forfait perpétré après la guerre
mondiale par des servîtes généraux non suffisamment
abreuvés de sang dans l'épouvantable carnage, par des die-
tateurs «vainqueurs de la guerre« non repus des grasses
indemnités de guerre encaissées, par des Mussolini et con-

sorts qui attentent criminellement à la paix et la tranquil-
lité du monde entier.

Après les horreurs de la guerre générale, les adeptes de
la paix dans tous les pays se sont efforcés à faire voir à
l'humanité les terribles catastrophes, les horribles destructions

qui seraient provoquées par une nouvelle guerre, et les éprou-
vés directs de la guerre, ceux qui ont saigné à blanc, les

paysans, les ouvriers, les classes pauvres en général, pour ne

pas être encore une fois jetés dans une boucherie ont travaillé
à fortifier leurs positions. Et voilà qu'un Mussolini invite les

capitalistes et les bourgeois du monde entier à s'unir. Et, par-
tout il est fait litière de tous droits et lois, les assemblées

légales, constitutionnelles sont dispersées, les parlements sont

fermés, les forces de l'Etat sont remis en les mains de dicta-
teurs tout comme au Moyen-Age. Ces dictateurs que les capi-
talistes proclament souverains absolus sont les ennemis les

plus farouches de l'humanité. Contre eux, tous les hommes

purs, tous ceux qui veulent la paix, toutes les couches révolu-
tionnaires du monde entier doivent s'unir pour une lutte éner-

gique et décisive.
Professeur Kiamil Balla

Fascisme et réaction en Hellade
' Si le gouvernement s'aperçoit jamais qu'il ne

jouit plus de la confiance du peuple, il se démettra
fî\: immédiatement du pouvoir.

Vénizélos aux Epirotes, 1929.

Lorsque 1e «Constantinisme pacifique« fut vaincu et

que 1e Vénizélisme belliqueux s'empara du pouvoir, 1e sort
de notre pays se /trouva du coup changé. Un nationalisme
militant de caractère tout-à-fait spécial se fit jour: humble
et soumis devant les hauts protecteurs qui prodiguaient à
la Grèce les promesses les plus énormes, énergique à l'in-
itérieur — moins contre les échos repoussants du passé, les
lémures du Constantinisme, mais bien plus contre les menaces

grondantes de l'avenir, des bataillons des ouvriers ayant
acquis conscience de leur état.

La terreur-panique devant le «grand inconnue, le peuple
grec, fit que Vénizélos surgissait toujours au premier plan
comme sauveur de la dynastie qu'il méprisait et exécrait, et

que même il quitta sa patrie, parce que la république se

faisait sérieuse. La victoire de l'idée républicaine, consé-

quence de la piètre défaite dans les plaines de l'Asie-Mineure,
à la solde de l'impérialisme grec ne constituait point une

victoire du peuple grec.

Le peuple grec s'était bien en 70% prononcé pour la

République, mais ce ne fut pas lui qui prit le pouvoir: les
facteurs s'en emparèrent en son nom, et des milieux des
officiers »républicains« surgit l'aventure bonapartiste, la die-
tature de Pangalos, «sauveur de la patrie«.

Le petit Bonaparte ne constitua point de parti; il

plaça l'Etat à son service. L'appareil régulier fut mis à la

disposition de la dictature militaire. Les décrets du potentat
«illégal* remplacèrent les méthodes parlementaires du Vé-
nizélisme. Les véritables démocrates furent déportés. Il

commença une persécution du mouvement ouvrier. Mais on

n'avait nullement besoin, à cet effet, d'organes spéciaux ex-

•tradégaux.
Le système tout entier se plaçait en dehors des lois

civiles. Le coup d'Etat de iCondylis abattit bien le régime du

Bonapartisme, mais non pas l'idée suprême de sa violence:
la domination des facteurs «au nom du peuple«, au-dessus du

peuple. Les élections apportèrent une désillusion. Le peuple
grec se prononça bien pour la République, mais le gouverne-
ment de concentration, le cabinet eucuménique, comprenait
aussi des légitimistes du plus pur aloi. Et la réintégration
commença.

Des officiers monarchistes, voire même des généraux
furent réintégrés, jusqu'à ce qu'enfin le cabinet du «juste
milieu««, composé de vénizélistes et de métaxistes, se mit à

procéder à la stabilisation.

La peur de la gauche caractérisa cette combinaison aussi,

les persécutions des ouvriers, les déportations, tes emprison-
nements recommencèrent de plus belle tout comme dans tes

jours tes plus sombres du Bonapartisme. La misère finan-

oière et une politique extérieure en banqueroute avaient

jadis renversé la dynastie, puis le Bonapartisme, et enfin

le cabinet eucuménique et du «juste milieu«. Père Elephteros,
par le coup sans violence, recueillit l'héritage.

Emplie des illusions de la première période véndzéliste
de placer 1e sort de la Grèce en tes mains de l'étranger, la

politique de briguer tes protections et les amours des voisins

se réaffirma. La chasse aux emprunts, aux faveurs des mag-
nats de la Bourse, recommença, A la place des anciens idé-

ails helléniques et nationaux vinrent Hambro et Seligmann.
Vénizélos retourne à cette politique qui avait fait de lui,
jadis, un partisan même de la dynastie abhorrée: la persé-
cution du mouvement ouvrier. Les vieilles lois pour la

«Défense de .l'Etat« sont exhumées et servies au parlement
dans une forme .modifiée. Le premier coup fut porté contre

le droit'de coalition des fonctionnaires d'Etat. Suit une loi

anti-communiste: en réalité, une loi anti-coalitionnelle, en

vertu de laquelle le syndicat le plus conservatif peut être

dissout.
La pratique devance la théorie. Des arrestations des

meneurs de grève, des piquets de grève, des déportations,
des emprisonnements se suivent sans interruption. La lutte

pour la loi »légale« de la journée des 8 heures est traitée

presque de haute trahison. Si Albert Thomas, armé à nou-

veau de la bénédiction de la Société des Nations, vient visiter
la Grèce encore une fois, il aura à chercher tes pionniers de

la journée des 8 heures non pas parmi les signataires de

la Convention de Washington, mais parmi tes déportés dans
les îles.

Est-ce là du fascisme déjà? Est-ce là de la démocratie
encore? La dictature parlementaire est précisément un

compromis entre les deux. Les idées républicaines sont chez
nous permises, impérieusement proclamées, voire même tout-

naturelles: mais lorsqu'un légitimiste fait une objection
contre Plastiras, le »héros« de la révolution, on tient compte
des considérations légitimistes. Le héros doit bien présenter
sa. candidature pour 1e Sénat, mais non pas comme candidat
officiel vénizéliste. Vis-à-vis du légitimiste, on est «démo-
craite«. Plus encore, on est bienveillant, car on a besoin
d'une opposition de droite pour pouvoir frapper contre la

gauche avec plus de violence encore. Mais si ce sont des

paysans qui font une démonstration contre les impôts élevés,
ou des réfugiés qui demandent enfin un foyer! Alors, la
cloche sonne autrement. Les mélodieuses cantiques de paix
se transforment en de retentissantes trompettes d'assaut, et
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le pouvoir 4e l'Etai se met en branle contre les 'rebelles si

même ces »rebelles« étaient jusque là les meilleurs électeurs
vénizélistes. La. lutte sans .gloire contre des paysans a'ffa-

més, contre des ouvriers et des employés, l'offensive fiscale
contre l'artisanat, la remise des dettes et impôts pour les

hauts messieurs de la ploutocratie — c'est là le visage du

régime dominant.
Est-ce là du fascisme? 'C'est encore de la »dé>mocratie«

dans les cadres de la dictature des facteurs. Oh! on sait bien
sauver les apparences! Le parlementarisme est en vigueur,
ce n'est que l'élection proportionnelle qui a été supprimée,
ce n'est que la constitution provinciale qui est... à l'étude,
et le pouvoir des préfets est aussi autocratique que jamais,
en conformité avec la loi iion-écrite.

Le Sénat prochain, en tant que deuxième Chambre,
approuvera certainement ce que la «Chambre introuvable*
du Père Vénizélos a décidé: l'ancrage dans la Constitution
des facteurs irresponsables, mais tout-puissanits. Où sont les

temps où, sous le signe du »sabre politique«, on avait besoin
d'un spécial »poing macédonien« pour la lutte extra-légale
contre les bulgarophones! Aujourd'hui, THellade toute-entière
est »macédonisée« et les facteurs responsables n'y sont que
les organes exécutifs des facteurs irresponsables. Vénizélos
n'avait nullement besoin de fréquenter l'école de Mussolini.
Il n'avait point besoin de faire des emprunts à l'idéologie
fasciste,

'

du moment qu'il emploie la pratique fasciste sur

une base parlementaire. Vénizélos diffère de Mussolini par
l'honnête fourberie de la dictature parlement-aire que jamais
il n'abandonnera de son gré.

Melingos

Sti Shrace sous joug grec
Depuis que la Thrace occidentale a été occupée par les

troupes grecques et annexée par la Grèce, les Turcs et les

Bulgares y sont soumis à des persécutions inouïes de la part
des autorités grecques. Toute cette population authochtone est

systématiquement pillée, torturée, massacrée par les fonction-

naires et les agents du gouvernement grec. Pour sauver leur

vie, les Turcs et les Bulgares de la Thrace occidentale sont

obligés de se réfugier en Turquie ou en Bulgarie. Assimilation
ou extermination: telle est la politique que les potentats grecs

appliquent dans ce malheureux pays avec une férocité raffinée.

Dernièrement, la »Commission Neutre* nommée depuis
des années avec pour tâche de s'occuper de la situation des

Turcs en Thrace occidentale, s'est enfin décidée à se rendre

à Andrinople pour examiner sur les lieux-mêmes les innom-

brables plaintes adressées à elle par les réfugiés turcs. La

Commission se composait de MM. Honstadt, président; Simon,
secrétaire-général; Djemal Husni, délégué turc; Fuad, con-

seiller turc; et Mumopoulos, délégué grec. L'enquête de la

Commission mit au jour des atrocités inouïes perpétrées par
les autorités civiles et militaires grecques sur la population
turque de la Thrace occidentale. Les Bulgares de ce pays,
ainsi que nous le mentionnions plus haut, sont soumis de la

part des fonctionnaires et agents du gouvernement grec aux

mêmes atrocités, pillages, massacres, que les Turcs. En pu-
bliant donc ici quelques unes des cruautés commises à l'égard
des Turcs par les fonctionnaires et agents du gouvernement
grec, constatées par l'enquête de ladite Commission, nous don-

nons en fait un tableau aussi de la situation intolérable dans

laquelle se débattent les Bulgares de la Thrace occidentale.

Des milliers de réfugiés turcs entouraient la bâtisse

dans laquelle siégeait la Commission, dont les membres purent
ainsi avoir une impression vivante des souffrances endurées

par ces malheureux: un jeune homme, auquel on avait coupé
le bras droit; un vieillard, auquel on avait crevé les yeux;
une mère, dont les enfants avaient été massacrés devant ses

propres yeux; etc., etc.

La Commission invita quelques réfugiés pris au hasard

à venir faire leurs dépositions. En voici quelques unes:

Une femme nommée Aïché a été abattue à coups de

hache dans le village de Yanitché (distr. d'Iskétehé).
Le 7 janvier 1927, huit Turcs du village de Kamerli

(distr. d'Iskétehé), dont deux femmes, ont été pillés et assas-

sinés.
Un paysan nommé Mehmed, du village de Dunbeyli

(distr. d'Iskétehé), fut tué le 15 mars 1927 à coups de bâton.

Le 25 juillet 1927, un domestique nommé Ramasan, du

village de Guenserli, fut tué à coups de bâton par le commun-

dant grec.
Le même jour, le village de Rutchuk Kursilli fut cerné

par les Grecs, l'instituteur Ismaïl et le domestique Husni

furent bastonnés, et deux hommes nommés Hassan et Moustafa
furent assassinés sous les pires tortures.

Le 18 octobre 1927, un jeune Turc de 26 ans, du village
de Mursilli, fut assassiné et son corps jeté dans un puits.

Le 25 décembre 1927, le veilleur de nuit Hussein, d'Is-

kétché, fut assassiné.
Le 18 décembre 1927, le paysan Murmin, du village de

Guenserli, fut assassiné et entièrement pillé.
Le 1er septembre 1928, une pauvre femme nommée

Aïché, du village de Sulebouk, et son enfant, furent tués sous

les souffrances les plus atroces.

En 1927, le paysan Mehmed, du village de Tcheurek-
Keuy, ainsi que son fils Ahmed âgé de 12 ans, 'furent cruelle-
ment assassinés.

Le 20 septembre 1928, le paysan Mehmed, du village
d'Emirguianbar, a été assassiné de la façon la plus barbare.

En octobre 1928, le nommé Mehmed, petit-fils d'Ali,
propriétaire d'une tuilerie, du village de Sadirli, fut pillé et
assassiné après qu'on lui eût crevé les yeux.

Le 15 octobre 1928, le paysan Habil, du village de Cha-
hinlar, fut assassiné par le garde-forestier grec, au cours d'une
noce.

Un nourrisson fut coupé en pièces au sein même de 6a

mère, à laquelle on versa de force dans la gorge le sang tout

chaud de son enfant. On enchaîna les deux fils d'une vieille

femme, puis, en leur présence, on la viola, et on coupa à ses

deux fils les organes génitaux. Depuis, cette pauvre femme
a perdu la raison et erre dans les rues.

Etc., etc.

D'après une première liste munie de nombreuses signa-
tures, présentée à la Commission avec un exposé détaillé, le
nombre rien que des familles turques qui se sont 1 enfuies de
la Thrace occidentale en Thrace orientale, s'élève à 2882.
Dans ce chiffre ne sont pas comprises les familles turques
réfugiées en Asie-Mineure, ni les familles bulgares.

Quelques dépositions, prises au hasard, parmi les nom-

breuses faites à la Commission, montrent comment ces familles
ont été obligées à s'enfuir de leurs foyers:

Mustafa, fils d'Ali, du village de Daghandja, fut pillé
par des soldats grecs, qui lui enlevèrent ses deux boeufs et

son chariot. Lorsqu'il se rendit à la gendarmerie pour pro-
tester, il fut si férocement battu que du sang jaillit de sa

bouche. Alors, il abandonna semences, bétail, champs, maison
et meubles et s'enfuit à Andrinople, sans aucune ressource.

Chukri, fils de Mehmed, du village de Sadirli, fut cru-

ellement battu par des soldats grecs. On lui ravit moutons,
champs, maison, meubles, argent que l'on répartit aux Grecs.
Alors, il prit la fuite.

A Suleyman, fils de Hassan, du village de Bel-Begos,
on ravit bétail et champs. A son voisin Omer agha iet au fils
de ce dernier, on trancha la gorge parce qu'ils ne voulaient

pas se dessaisir de leur argent. Sons l'impression de cette
horrible scène, Suleyman abandonna maison et champs et s'en-
fuit du village. Il se tint caché pendant 24 heures dans un

cimetière, puis il s'enfuit à Andrinople.
Mustafa, fils de Rifat, du village de Hautabli,: fut si

terriblement battu qu'il cracha du sang. On lui ravit bétail,
chariots, champs et une somme de 1200 drachmes. Alors, il

s'enfuit à Andrinople.
Hadji Arif, de Semenli, fut terriblement battu. Il s'en-

fuit en Turquie. Son fils Ahmed fut cruellement bastonné par
les gendarmes du village de Dandjaï-Aris sous l'accusation
d'avoir aidé son père à s'enfuir. On lui prit bétail, blé,
chariots, maison, champs. Il s'enfuit à Andrinople.

Fatima Ismaïl, d'Achur, raconte que les soldats grecs
ont chassé toute sa famille de la maison. Fatima et les siens

ont été obligés de loger dans l'étable. Un soir, on vint cher-
cher son mari. On l'obligea à des corvées inhumaines toute

la journée du lendemain, puis on le battit si férocement que
c'est à peine s'il put se traîner jusqu'à l'étâhle. Son "bras était

fracturé, il saignait de nombreuses blessures à la têtë et sur

tout son corps. Il succomba à ses .blessures après trois mois

de souffrances atroces. Puis, les autorités grecques prirent
à Fatima tout ce qu'elle possédait, bétail, meubles, maison,

champs, etc., et elle s'enfuit à Andrinople.
Etc., etc.
Après une enquête de dix jours, la Commission se rendit

à Gumùldjina (Grèce), pour y faire aussi des investigations.
Mais les facteurs responsables et irresponsables grecs lui sus-

citèrent de telles difficultés qu'elle dut immédiatement rentrer

à Constantinople.
L'opinion publique européenne n'eirtreprendra-t-elle pas

enfin une action énergique pour mettre 1 une fin à ces -crimes

des oppresseurs de la malheureuse population de la Thrace

occidentale, pillée, torturée et massacrée?
Ihsani
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Ca stabilisation de la misère, de la pauvreté et de
en Roumanie

L'emprunt étranger que le gouvernement roumain né-

godait depuis plus d'une année, a été enfin -conclu. Il
n'est pas nécessaire d'en indiquer ici le taux d'intérêt, le
cours d'émission, les commissions, etc. Ils sont tels que
seul un Etat en faillite pouvait les accepter. Mais nous

devons mettre en .relief trois aspects, parce qu'ils earacté-
risent non seulement l'emprunt, mais

,

aussi la situation eata-

strophale et les perspectives proches de la Roumanie des
tcbokoïs et banquiers.

D'abord: comme garanties pour cet emprunt de 72
millions de dollars, le gouvernement roumain donne en gag"
toutes les entreprises de la régie- des monopoles de l'Etat.
C'est-à-dire, les manufactures de tabac, les salines, etc.
Et comme garantie pour l'autre emprunt contracté slmul-
•tanément chez le trust suédois d'allumettes, -de 30 millions
de dollars, l'Etat concède à ce trust l'exploitation du mono-

pole ; des allumettes. Tant les gages pour le premier emprunt
que la concession pour le dernier sont d'une durée de trente
ans. En , plus, les revenus des monopoles qui garantissent
le

-

"premier emprunt sont retirés du contrôle et de i'udmi-
nistration de l'Etat et remis à une «Caisse Autonome dirigée
d'après les directives des banquiers étrangers.

Ensuite: les finances de l'Etat passent sous le con-

trôle des banquiers impérialistes. A la .Banque Nationale
s'est installé nn »conseiller« désigné par le groupe financier
impérialiste, en ,1a personne de M. Charles Rist, vice-gonver-
neur de la Banque de France. La mission de ce »conseiller«
•est de surveiller la stabilisation et les opérations de la

Banque Nationale en général. Le budget de l'Etat, qui r

été d'ailleurs établi d'un commun accord avec les banquiers
étrangers avant le lancement de l'emprunt, comme une con-

dit-ion préalable, est aussi appliqué sous le contrôle de la
finance étrangère et ne peut être dépassé ou modifié qu'avec
.l'assentiment de celle-ci. Plus encore: pour la période de
trente années, jusqu'à' Tamortisation de l'emprunt, le parle-
ment a »renoncé« au droit de proposer ou de biffer des
chapitres même dans les projets des budgets et a »con-

cédé« ce droit essentiel du parlement -au -ministère des Fi-
nances — qui travaille sous les directives des banquier-
étrangers.

Et enfin: toute la législation économique est revisée
en conformité avec les demandes et les intérêts du capital
étranger, qui est »égalisé« avec le capital indigène sur le
'terrain de l'exploitation des richesses du pays et du travail
des masses populaires de Roumanie. Mais, étant donné que
dans des conditions »égales«, le capital étranger est incom-
parablement plus fort que celui du pays, le sens de cette

»égalisati-o.n« est claire.

En un mot: -l'emprunt livre au capital étranger les

monopoles de l'Etat, place -toute la gestion financière de
l'Etat sous 1-e contrôle étranger et, par l'installation sans

restrictions du capital impérialiste en Roumanie, transforme
celle-ci en une demi-colonie de Timpérialisme d'Occident. La
conséquence politique: La Roumanie est devenue dans un

degré plus
'

fort 'encore que jusqu'à présent un vassal mill-
taire de l'impérialisme contre l'Union Soviétique et un gen-
darm-e de la réaction européenne. Voilà un des premierr
»succès« du »nouveau« .régime inauguré par l'avènement
-du parti national-paysan au gouvernement.

Pour les couches capitalistes, l'emprunt apportera, au

moins pour un certain délai, -certains avantages. Les in-
dustriels et les gros-commerçants receveront dorénavant des
crédits .plus facilement et dans des conditions meilleures, les
-intérêts énormes de jusqu'à présent (atteignant , parfois
40 à 50%) vont faire place à des taux d'intérêt, plus »rai-
sonnables« (8 à 10%). Le capital étranger, qui guettait
depuis longtemps, les richesse du pays, mais qui se voyait
retenu par le manque de conditions stables d'exploitation
et par Les restrictions du régime nationaliste-exclusiviste
libéral, »inondera« 1-e pays, pour en »fructifler« l'économie en

association avec les capitalistes indigènes. La grande pro-
projeté agraire verra elle , aussi s'affaiblir l'étau de© banques
bratianistes qui l'étranglait. 'Même )certain\es couches de

gnos-p.aysans vont profiter -dans un-e certaine mesure de La
stabilisation. Mais les larges masses de la paysannerie et des
travailleurs des villes en supporteront toutes les charges, parce
que de la plus-value extorquée de leur travail devront être

payées les amortisations des emprunts. Le contrat même
de la .concession du monopole des allumettes spécifie que .le

prix des . allumettes sera augmenté par étapes .successives.
Par le nouveau budget -sont -augmentés les impôts direct© sur

les salaires et sur les revenus généraux, mais particulière-
•ment les impôts indirects. Dès maintenant, l'économiste Ma-
n-oïlesco prévient l'opinion publique de ne pas tisser de

grandes illusions: la première période de la .stabilisation
(d'au moins une année) sera une période d'avantages pour
la production seulement (c'est-à-dire pour les fabricants),
et c'est après cela seulement ■ que commenceront à se faire
sentir les effets pour les consommateurs aussi. Et au parle-
ment, le ministre du Travail M. Raducan-u s'est vu forcé de

prendre la »défense« des ouvriers, en montrant, d'après des
statistiques autorisées que, alors que l'index des prix est de
57 fois plus élevé que celui de 1916 -(il est en réalité de
75 fois plus élevé et manifeste une tendance évidente vers

l'en haut), l'index des salaires des ouvriers est seulement de
28. En d'autres mots, le salaire réel de l'ouvrier est., en Ron-
manie, d'après le ministre du Travail lui-même, seulement
la moitié de ce qu'il était avant, la guerre — mais, d'après
Les prix du marché, le salaire réel est seulement de 37%.
Le •chômage,'• qui devait baisser, d'après, les promesses des

apologistes de La stabilisation, augmente, et la faim et le
froid chassent les chômeurs dan© la rue. Le -gouvernement
y répond -par des charges de cavalerie, comme ce fut .le
cas à Arad.

A la campagne, -la situation est calastrophale. En
Bessarabie, dans une grande partie de la Moldavie, dans TOI-
ténie, dans la Dobroudja sévit la famine avec une -violence
telle que la Roumanie ne l'avait pas encore vue après La

guerre. Des centaines de paysans, des femm.es et des
enfants, meurent littéralement de faim. Très souvent, les
milliers d'affamés assaillent et dévastent les mairies et mettent
■la main sur les dépôts de -céréales qu'ils répartissent -entre
eux à main armée. Le froid extraordinaire de février est
venu aiguiser encore -cette situation. Dans boutes les Localités,
les paysans, qui ont vendu leurs derniers effets pour une

croûte de pain, abandonnent leurs Lopins de terre et s'en-
fuient dans Les villes., assiégeant les bureaux d'émigration
ou grossissant -l'armée -des mendiants. De Transylvanie,

. région où l'élevage du bétail constitue l'une des bases de

T-agrieulture, viennent des cris désespérés. Les hommes
meurent du manque de pain, le bétail périt du manque de four-
rage. Par conséquent, les paysans vendent leur bétail
pour un rien. Dans toutes les provinces affamées, -les
misérables secours on nature (maïs et semences) .sont-donnés
à titre d'emprunt: Tannée prochaine, les paysans devront
restituer le prix des »,secours« présents. Mais puisqu'ils
ont vendus ou vendent leurs instruments de travail, le bétail,
très souvent leur Lopin de terre même, il© ne pourront nulle-
ment payer leurs dettes. Plus encore: le gel de février a

trouvé en beaucoup d'endroits le champ non couvert de

neige, il a ainsi détruit ou gravement compromis la semaille.
Si .nous ajoutons à cela le fait que les secours -en nature pour
la semence ont été consommés par les paysans comme

aliments, nous avons esquissé Le tableau de la récolte pro-
chaîne. L'année agricole qui vient sera désastreuse.

■Mais pour la Roumanie, pays éminemment agricole, la
récolte est--1-e facteur qui détermine la conjoncture ôcono-

inique -générale. Une récolte mauvaise signifie la -crise
dans toutes les branches de l'économie nationale. Une ré-
coite mauvaise, après les récoltes mauvaises des années pas-
sé-es et après la stabilisation, signifie une menace pour cette
■stabilisation -même. Des jours noirs attendent les masses

populaires travailleuse© de Roumanie. Le gouvernement
national-tsaraniste est impuissant devant cette grave situ-
■at ion et devant les perspectives plus graves encore. Lee
masses ont mis leurs espérances en les nationaux-tisaraniste
et attendent des faits du gouvernement M-aniu. Mais
celui-ci, parce qu'il est lui-même un gouvernement capitaliste
travesti en costume paysan, n'a pu donner que des impôt©
-nouveaux pour le présent, et des promesses pour l'avenir.
La désillusion dan© les masses est grande. Qu'est-ce qu'il
reste donc à faire au gouvernement, sinon que d'y répondre
par le renforcement des poursuites contre les groupes des ou-

vriers et paysan© conscients ...
Ce n'est pas là une déduction logique, mais une cru-

elle réalité concrète. La Sigourantsa et les con-seiLs de
guerre, la police et -les tribunaux travaillent avec une fé-
brilité qui ne le cède en rien à celle du régime' libéral. Des

perquisitions et des confiscations de journaux ouvriers, des
arrestations et -des bastonnades, des grèves de faim et des
sentences de dizaines d'années de prison, — voilà la chro-

nique quotidienne du »nouveau« régime. La lutte contre
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l'exploitation et l'oppression n'a pas disparu de l'ordre
du jour par l'avènement des mat ionaux -tsaranistes au gou-
vernem-ent. Chaque jour, chaque heure le prouve davan-

tage. La lutte a pris seulement un forme supérieure, plus
développée; la forme de la lutte contre la classe dominante

tout-entière, contre les libéraux et contre les nationaux-
tsaranistes alliés avec la finance impérialiste. Cette lutte
ne pourra cesser qu'avec le renversement du régime d'ex-

ploitation économique et d'oppression politique et nationale.
I. Mateescu

OéO-

Le procès de Al. Dobrogeanu-Gherea c'est
le procès des masses ouvrières de la Roumanie

»Nous n'avons aucune raison légale de
condamner Gherea. Mais nous l'écraserons. Car
autrement, ce seront ses idées qui nous écrase-
raient«. •

Les journaux Cuvântul et Curentul

Ces lignes, publiées par les journaux fascisto-nationaux-
tsaranistes Cuvântul et Curentul, caractérisent par-
faitement l'atmosphère dans laquelle s'est déroulé le procès
du combattant Al. Dobrogeanu-Gherea ainsi que la nouvelle
méthode de combat appliquée par la bourgeoisie roumaine
contre la classe ouvrière en général et contre les organisations
révolutionnaires du prolétariat en particulier.

Tandis que le ministre des Finances Popovici déclarait
aux journalistes, à Paris, après la conclusion des négociations
de l'emprunt, »qû'en Roumanie .règne maintenant la liberté,
que le pays entier est consolidé et qu'on n'a rien à craindre

pour le développement normal du service de l'emprunt« — on

voyait se dérouler devant le Conseil de Guerre de Bucarest le

procès des masses ouvrières de la Roumanie, représentées par
leur leader, le combattant communiste Al. Dobrogeanu-Gherea,
procès qui s'est terminé pour le moment par la condamnation
de ce dernier à 8 années de prison.

Si ce procès n'a pas provoqué suffisamment la pro-
testation de la publicité démocratique et des masses ouvrières
de l'Europe, cela est surtout dû à la réclame faite pour le
»démocratisme« du gouvernement de M. Maniu, réclame faite

par la presse mal informée démocrate et sociaidémocrate. Car

autrement, on ne saurait expliquer les constatations de cer-

taines organes qui prétendent qu'une véritable ère démo-

cratiique ait commencé depuis l'avènement des nationaux-tsa-
ranistes au pouvoir et qui attribuent à un appareil bureau-

cratique libéral des mesures de terreur plus nombreuses et

plus ouvertement pratiquées.
Dès la formation du nouveau cabinet, nous ne nous

sommes pas fait d'illusion sur son »démocr.atisme«, et la der-
nière sentence de la justice militaire n'a que trop justifié
notre prédiction.

Le fait que l'amnistie politique, militaire et agraire n'a

pas eneoTe été accordée, le rejet du recours en cassation de
Boris Stefanoff et Zaharescu, le déclenchement d'une âpre
offensive pendant les »élections libres« précisément contre

les organisations révolutionnaires du prolétariat, toutes ces

violations des lois commises par le gouvernement jusqu'à la

signature du contrat de l'emprunt, par ce gouvernement qui pré-
tendait vouloir restaurer la légalité, trouve son couronne-

ment dans le procès Al. Dobrogeanu-Gherea. Sa condam-
nation soulignait la déclaration du Ministre des Finances,
en démontrant comment le gouvernement entend assurer le

fonctionnement normal du service de l'emprunt.
De quelle façon se déroulait le procès et pourquoi Al.

Dobrogeanu-Gherea fut-il condamné à 8 années de prison?
Comme on le sait, il était arrêté au mois de janvier 1929,
peu de temps après son retour de Russie où il s'était réfugié
en 1925. Il avait été alors condamné par contumace à dix
années de prison au cours du procès intenté au Parti Com-
muniste roumain. Tout comme dans le procès du Parti Com-
muniste en été 1925, la justice militaire n'a pu trouver
d'autres délits à la charge du leader communiste Al. Doibro-

geanu-Gherea que le fait qu'il est membre de ce Parti et

qu'il a travaillé dans l'intérêt des masses ouvrières de la
Roumanie. Tout comme dans les autres procès intentés aux

leaders des organisations révolutionnaires prolétariennes, ce

procès n'a été qu'un procès d'idées, mais un procès qui dé-
montre les progrès que fait le fascisme, c'est-à-dire la dictature
ouverte du capitalisme roumain contre les masses ouvrières,
dictature qui espère .assurer par ces .moyens l'assainissement
des finances, l'amélioration de la crise économique et la pré-
paration secrète de la guerre contre l'Union des Soviets.

Le colonel Botescu Ion, président du Conseil de Guerre,
a déclaré ouvertement dè6 le commencement du procès: »Que
le public — cela voulait dire les délégués ouvriers —

prenne bien note que je défends toute manifestation, toute

exclamation, tout murmure ou signe que je pourrais considérer
comme favorable pour l'accusé ou défavorable pour le Conseil
de Guerre ou les autorités supérieures<?. Il avait également
appelé l'attention de la défense à ce qu'il ne permettrait pas
que les »gouvernements du pays soient critiqués même d'un
seul mot«, ce valant aussi pour les autres institutions d'Etat. La
défense avait proposé la citation de 62 témoins, dont la jus-
tice militaire n'a cité que 8. Les dossiers — il y en avait
18 contenant environ 20.000 pages — n'ont été mis à la dispo-
sition de la défense et de l'accusé qu'un jour avant le com-

mencement du procès. En vain la défense avait-elle protesté
contre ce procédé honteux en demandant l'ajournement du

procès afin de pouvoir en étudier les actes, en vain avait-
elle démontré que la justice militaire n'était pas compétente
pour juger un procès politique, l'état de siège ayant été

supprimée. Elle a démontré, en outre, que la disposition mi-

nistérielle d'après laquelle les procès en cours peuvent être

jugés par les Conseils de Guerre est inconstitutionnelle, étant
basée sur la loi de 1864 — quand les Principautés roumaines
étaient encore .sous la domination des Turcs, loi qui a été
annulée ipar les Constitutions de 1866 et 1923. Tout ceci
fut rejeté par .le Conseil de Guerre, qui s'est déclaré compé-
tent. Il va de soi que .la hâte de la justice militaire était
étroitement liée avec le souci pour la conclusion de l'emprunt.

L'accusé, devant le .Conseil de Guerre, épuisé par la

grève de la faim et de la soif, n'eut la liberté de dire

que ce qui convenait au président. Lorsque l'euccusé voulait
démontrer que .les trahisons présentes des nationaux-tsara-
nistes ont une origine plus ancienne encore, le président lui
dit: »La politique ne nous intéresse pas, nous sommes des
militaires. Vous .avez toute la liberté de parler, mais comme

je vous l'ai dit«.
»Sur quoi est-ce que le procureur s'appuie-t-il en re-

quérant ma condamnation? dit Al. Dobrogeanu-Gherea. Tout
ce qui se trouve de précis dans les dossiers n'est qu'un projet
de programme sur la question paysanne. Est-ce que cela
constitue un crime? Ou est-ce qu'on peut considérer comme

criminel le fait d'avoir organisé des cellules communistes?
Quelle est la loi qui défend une telle chose? Je crois que
si la justice militaire me condamne, ce que j'attends avec séré-
nité, .elle le fait pour défendre les intérêts de .la classe do-mi-
mante et pour écraser ceux qui luttent pour la classe ouvrière*.
L'accusé, en répondant aux questions du président, affirme

qu'il a été et qu'il .ira encore — s'il 1 en aura l'occasion — dans
l'Union des Soviets, que le peuple russe n'est pas l'ennemi,
mais au contraire l'ami du peuple ouvrier roumain et que.
comme membre des Syndicats Unitaires, il a -travaillé d'après
sa conscience de communiste.

Parmi les témoins cités se trouvaient M. Manoïlescu,
ancien secrétaire d'Etat sous le gouvernement Averescu, C.

Stere, politicien nat-ionaUtsaraniste, Jean Th. Florescu, ancien
ministre .libéral, et le médecin de la prison de Jilava.

Le premier témoin avait déclaré qu'afficher .un pro-
gramme politique ne pouvait être considéré comme un délit et

que le clandestinisme ne pouvait être puni, .mais qu'on
devait punir seulement les violations des lois. Dans la

question de la Bessarabie, qui constitue un point .principal
d'accusation, le Parti Communiste luttant pour .l'autodé-termi-
nation des minorités jusqu'à leur séparation de la Roumanie,
M. Manoïlescu déclara que »la demande d'un plébiscite en

Bessarabie est une demande non-patriotique, mais non pas
ïl'légale«. Le second témoin, M. Stere, s'esquive de donner
une réponse précise aux questions posées par la défense, pour
ne pas montrer la différence qui- existe entre ce que son parti
avait demandé lorsqu'il faisait de l'opposition aux libéraux,
et ce qu'il pratique étant au pouvoir. Le troisième témoin,
M. Jean Th. Florescu, dit qu'à .l'étranger il y a aussi des
Partis Communistes affiliés à l'Internationale Communiste,
mais qu'il ne connaît pas un seul cas qu'un communiste
ait été traduit devant la justice, parce que considéré, par
cette affiliation même, comme agent du Gouvernement Sovié-

tique. Le médecin de la prison de Jilava reconnaît que
les détenus politiques ont été maintenus pendant 40 jours dans
des cellules, en plein hiver et pendant le froid le plus terrible.
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Nous avons montré en quelques mots les dépositions
des témoins pour montrer de combien de cynisme et de dé-

magogie ils sont capables, car tant sous les libéraux que sous

les avereseans la classe ouvrière de la Roumanie a dû endurer
la même terreur cruelle que sous le »légalisme« nationalisa-

randsite, et les leaders du mouvement révolutionnaire ont souf-

fert et souffrent — dans les caves de la Sigourantsa et dans
les cellules des prisons — les maltraitements .les plus cruels.

Apres 8 jours de débats, le Conseil de Guerre empêcha
l'accusé Al. Dobrogeanu-fGherea de répliquer et, entrant dans
la chambre des délibérations, le condamna à 8 années de

prison pour le fait d'avoir lutté pour la distribution aux pay-
sans pauvres, des grandes propriétés des boyards, pour
la paix avec l'Union des Soviets, pour la légalisation du

Parti Communiste, de la Jeunesse Communiste et du Se-

cours Rouge, ainsi que pour les droits des minorités à

disposer d'eux-mêmes.
Aussitôt après son arrestation, Al. Dobrogeanu-Ghe-

rea avait déclaré la grève de la faim et de la soif pour

pouvoir attendre en liberté le jour de son procès et comme

protestation contre la hâte et le procédé honteux de la

justice militaire qui ne lui a donné aucune possibilité de
se défendre. Maintenant, il continue cette grève de la faim et

de la soif contre cette sentence barbare. Il se trouve depuis
plus d'un mois dans cette grève. Etant tout à fait épuisé, les
brutes militaires l'ont transporté de la Jilava à l'hôpital mili-
taire, où il garde de lit, entouré de sentinelles.

Le devoir de la classe ouvrière de l'Europe et de
tous les cercles progressistes et démocrates est de soutenir
la lutte de la classe ouvrière roumaine pour la libération
de Gherea dont la vie est en grand péril, et d'organiser
une large campagne paur arracher au gouvernement natio-
naLtsaraniste l'amnistie politique, militaire et agraire et Ji-
bérer et sauver d'une mort certaine les autres martyrs de
la classe ouvrière de la Roumanie — Bujor, Stefanoff, Za-
harescu ainsi que des centaines d'autres emprisonnés.

N. Amaru

DIE BALKAN-FÔDERATION
HALBMONATLICHE ZEITSCHRIFT

ORGAN DER NATiONALEN MINDERHEITEN UNO UNTERDROCKTEN VOLKER DES BALKANS
ERSCHEINEND IN ALLEN BALKANSPRACHEN

Gegen die monarchistisch-militapische Dihtatur in Sugoslavien
Der folgende Appell wurde vor kurzem in Jugoslavien

und den anderen Balkanlândern verbreitet. In Anbetracht

der Bedeutung desselben, geben wir ihn in Uebersetzung i n
extenso wieder, um unseren Lesern noch einmal die un-

ertrdgliche Lage in Jugoslavien aufzuzeigen und auf die

schweren Gefahren, welche daraus entstehen, hinzuweisen.

An die geknechteten Volker Jugoslaviens!
An die Volker des, Balkans!

Die zehnjàhrige Herrschaft des groBserbischen Régi-
mes in Jugoslavien schloB mit der Errichtung der absolut!-

stischen Regierung des Kônigs Alexander und der militari-

schen Diktatur. Die letzten Reste der Verfassung und des

Parlamentarismus wurden unter die FuBtritte des Kônigs
und der Offiziersolique »WeiBe Hand« geworfen.

Die Vidovdan-Verfassung, die aile Nationen der herr-

schenden serbischen Nation unterwarf, die den ganzen Staats-

apparat in die Hânde groBserbiseher Kreise, mit der Monar-

chie und Offiziersclique an der Spitze, tibergab, die das

groBserbische Regime verewigen und der Stiitzpunkt der-

Imperialismus auf dem Balkan werden sallte — diese Vidov

dan-Verfassung bat die erwarteten Resultate nicht gezeitig.t.
Das Gesetz zum Schutze des Staates wurde zur Waffr

fiir die blutige Unterdriickung aller Versuche, einen Kampf
fiir die nationalen Rechte und Freiheit zu fiihren, es wurde
zur Waffe fiir die Erstickung der revolutionâren Klassen

bewegung der Arbeiter. Mit Hilfe dieses Gesetzos und de

Militârgewalt, des polizeilichen Apparates und der faschisti-
schen groBserbischen Banden unterhielt die Bourgeois!,
durch zehn Jahre ein Regime der blutigsten Orgien untei

den unterworfenen Nationen, namentlich in Mazedonien, ir
Kossovo und in Montenegro. In diesen Gebieten fielen unzahlige
Opfer, zu Zehntausenden erschlug man Menschen, vom Greis
bis zum Kind in der Wiege. Unziihlige Dôrfer fielen dem,
Brand und der Zerstôrung anheim, verwûstet und zur Emi-

gration gezwungen wurden ganze Gebiete — um die Maze-

donier, Bulgaren, Albaner und Montenegriner zu serbisieren
und sie in das Joch der groBserbischen Podttik zu spannen.
Die Nationalrevolutionâre wurden auBerhalb des Gesetzes
gesteltt und ohne Gericht, wie wilde Tiere, erschlagen. Aile
nationalen Merkmale: Sprache, Name, Traditionen und dit

grundsâtzlichen Menschenreehte wurden vernichtet. Un <

trotz alledem vermochte das Regime weder das National-
bewuBtsein zu ersticken, noch den revolutionâren Kampf fiir
die nationale Unabhângigkeit einzustellen, obwohl es diese
Gebiete mit zahlreichen Militâr- und Gendarmeriegarnisonen
besetzt hatte.

Die nationalen Minderheiten der Deutschen, Ungam
und Rumdnen, die den iiberwiegenden Teil der Bevôlkerung
der Vojvodina bilden, wurden aller nationalen Rechte be-

raubt, ihre Schulen und Kultureinrichtungen geschlossen;
aus alien ôffentlichen Diensten wurden sie entlassen, der

Gebrauch ihrer Sprache in den staatlichen Behôrden und

autonomen Kôrperschaften verboten. Aber die Erfolge des

Regimes gingen nicht weiter als bis zur Korruption der

Chefs und deren Ausnutzung zur jeweiligen Bildung der

Parlamentsmehrheit. Die Massen konnte das Regime fiir sich

nicht gew.innen und auch ihre nationalen Forderungen nicht
ersticken.

Angefangen vom Betrug und der Korruption der Ftihrer,
bis zu den brutaLsten GewaltmaBnahmen gegen die Massen,
umternahm das Regime ailes, um die grôBte und bestorgani-
sierteste Bewegung zu brechen: die nationale Bewegung der
kroatischen Bauernmassen. Doch diese kroatische Bewegung
konnte nicht unterdriickt werden. Durch den Druck, den die
Massen auf ihre Fùhrer ausûbten, vernichteten sie aile Kom-

binationen des Regimes mit den Fùhrern, die das kroatische
Volk zum nationalen und ôkonomischen Ruin zu fùhren
drohten. Mit dem Anwachsen der ôkonomischen Krise im

Staate erstârkte die kroatische Bewegung und gewann fiir

sich die unterdrûckten und ausgeraubten Massen aller »Prei-

schani«-Gebiete, einschlieBlich der Pretschani-Serben. Der
kroatischen und Pretschani-Bauernschaft wurde es immer

klarer, da[i die nationale Unterdriickung eine immer grôjiere
ôkonomische Ausbeutung bedeutet. Ihr Kampf nahm deshalb
eine derartige Entschlossenheit an, daB die Ermordung der

kroatischen Fiihrer im Parlamente und das BlutvergieBen
in den Zagreber StraBen die Reihen der kroatischen
Bauernmassen nur noch fester zusammenscbloB und den

Staat vor die Frage seines Bestehens stellte.
Die Wirtschafts- und Finanzpolitik der groBserbischen

Regierung stiirzte die breiten Massen der unterdruckten
Nationen in Elend und Ruin. Die Steuern in den unterdriick-
ten Lândern waren um ein Mehrfaches hôher als in den ande-
ren. Der Staatskredit wurde nicht gewâhrt und jede Unter-

stiitzung fiir ihre wirtschaftliche und kulturelle Entwicklung
verweigert. Die Agrarpolitik des Regimes stellte ein Biindnis
mit den Feudalherren und GroBgrundbesitzern gegen das
Bauerntum aller Nationen dar. Sie 11eB dem Bauerntum der
nichtserbischen Lânder keinen Anteil an der Agrarreform
zu. Der grôBte Teil des GroBgrundbesitzes in der Vojvodina.
der unter die Agrarreform fiel, wurde der Kolonisation
iibergeben, wâhrend die bodenstândigen Deutschen, Ungarn
und Rumânen, die se.it Jahrhunderten diesen Boden bearbei-
teten. nach wie vor oline Land und Brot blieben. Der Feudal-
besitz in Mazedonien und Kossowo wurde zum GroBteil in
den Hânden der friihereri Agas und Beys gelassen, die sich
rasch als Serben deklarierten und Regierungsanhânger wur-

den, oder an neue serbische Spahis iibergeben; der restliche
Teil wurde zur Kolonisation und Serbisierung von Mazedonien
und Kossowo bestimmt.
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Als Hauptziel der gesamten Wirtsehafts-, Finanz-
und Agrarpolitik gait das Bestneben, die »Patrioten« und
die Reichen der herrschenden serbischen Nation zu stârken,
indem man ikrer riicksichtslosen Ausbeutung die Massen aller
nnterdriickten Volker, aile Staatskassen und allé National-
giiter auslieferte. ALs sich die Quellen der nichtserbischen
Nationen fur diese rauberische Politik als ungenugend erwie-
sen, kamen auch die armen Massen der »herrschenden« serbi-.
schen Nation daran. Somit griff die Not der Massen auch auf
die serbischen Lander iiber und heute 1st sie gleich groB in
den serbischen wie in den nichtserbischen Landern. Die un-

geheuren Ausgaben fiir das Heer, die Polizei und Biiro-
kratie, dazu die Agrarkrisen besiegelten das- Elencl der Bau-
ern und der armen Massen, versetzt-en sie in die Unmoglich-
keit die Staatslasten weiter zu tragen und .stellten so das
Regime vor den finanzdellen Krach. Ale Rettumg vor diesem
Kracli blieb dem Regime ein einziger Ausweg : die Anleihe bei
den imperialistischen GroBmàchten. Das Résultat der zehn-
jàhrigen groBserbischen Politik der Vidovdan-Verfassung,
der Politik des Zentralismus und der Nationalitatenknech-
tung, des okonomischen Raubes an alien Nationen, zeitigtc
den allseitigen Bankrott der zentralisitischen Staatspolitik.
Die national unterdriickten kroatischen und Pretschani-
Massen, unter der Fiihrung der bauerlich-demokratischen Koa-
lition, .stellten die Frage des Bestehens des zentralistischen
Staates auf die Tagesordnung und die verzweifelten unci
durch enorme Steuer- und Wucherschulden zugrundegerich-
teten Bauernmassen der serbischen Gebiete erhoben sich dm
ganzen Lande zum Schutze ihres Lebens und zur Aufhebung
der Steuerlasten und Wucherschulden.

Die jugoslavische .Staatskrise stellte nicht nur das
Bestehen des eigenen Staates in Frage, sondern auch die
erfolgreiehe Politik der englischen und franzosischen Impe-
rialisten, die den jugeslavischen Staat zu dem Zweck
schufen, dab sie ihn als Basis fiir ihre Politik auf dem Bal-
kan unci im Osten ausniitzen konnten. Ein von innernationa-
len Pfoblemen durchwuhltes, durch ôkonomische Krisen
erschiittertes Jugoslavien wiirde den Machtliabern Englands
und Frankreiehs nicht die erhoffte miiitarisehe Hilfe b.ieten
im kiinftigen imperialistischen Krieg, den der englisch-fran-
zôsische Pakt in naher Zukunft gegen Sowjet-RuBland, die
tiirkische Republik und Amerika vorbereitét. Aus diesei
Grande nahmen die englisch-franzosischen Imperialister
aktiven Anteil an der Losung der Staatskrise in Jugoslavien.
Auf Anraten warfen die groBserbischen Hegemonisten ihre
liignerische parlamentarische Maske weg und iibergaben die
Macht in die Hânde der monarchistiseh-militaristdischen
Clique, damit diese die nationale Bewegung erdrosselt und
die unzufriedenen, verhungerten Massen zUm Gehorsam, zur

Zahlung der Steuern und Ausfuhrung der Befehle der west-
europaischen Imperialisiten zwingt. Der weste-uropaische
Imperialismuis unternahm also die aktive Offensive auf dem
Balkan.

Die Vertreter aller groBserbischen Parteien gewahr-
ten voile Unterstiitzung dieser imperialistischen Offensive
auf dem- Balkan, da sie in der koniglich-militaristischen
Diktatur den einzigen Schutz ihrer hegemonistischen Politik
in Jugoslavien erblickten. Allé diese »béwâ.hrten« ailten Parla-
mentarier stellten sich als Minister und hôhere Beamte in den
Dienst der Diktatur.

Allé reichen Bankiers und GroBgrundbesitzer anderer
Nationen, aile reaktionâren Elemente stellten ihre Hilfe der
Diktaturregierung zur Verfiigung, von cler sie die Sicherung
ihrer Interessen auf Kosten der breitçn Volksmassen erhoff-
ten. Die Zusammensetzung der Regierung enthullt das wahre
Gesicht der Diktatur: die Vereinigung der groBserbischen
Hegemonisten mit mâchtigen Reichen, GroBgrundbesitzern,
Bankiers anderer Nationen, die keinen Augenblick zogerten,
ihre wahren Ziele und Absichten zu enthiillen.

Die Diktatur hat ihre Absichten in der nationalen
Frage in der koniglichen Proklamation kundgegeben: sie
negierte das Bestehen irgendwelcher Nationen und nationa-
1er Fragen, sie drohte mit roller imilitarischer Gewalt, allé
nationalen Fragen von der Tagesordnung zu entfernen und
aile Mittel gegen jeden anzuwenden, der sich getrauen
sollte, diè heutige staatliche und nationale Einheit in Zwei-
fel zu setzen. Die veroffentlichten Grundlinien des Pro-
gramms der Diktaturregierung unterstreichen noch scharfer
die Absicht der Diktatur, einen noch festeren zentralistischen
Staat wie bisher zu schaffen, die Nationalgefuhle und Merk-
male zu vernichten und einen »einheitlichen jugoslavischen
Geist« zu schaffen, d. h. einen groBserbischen Geist.

Nun bégann die Diktatur riicksichtslos allés aus dem
Wège zu raumen, was die Verwirklichung ihres staatlichen
und nationalen Programms verhindern konnte. Im Handum-
drehen wurden die Verfassung, das Parlement, aile nationa-

len und politischen Parteien abgeschafft, die Wahlgesetze
abgesetzt, allé Selbstverwaltung unci die Unabhang.igkeit der
Richter erdrosselt, ein blinder Gehorsam des Beamtentums
dem Regime gegenuber angeordnet, das Pressegesetz ver-

scharft, die Zensur eingefiihrt, jede Kritik ,an der Tatigkeit
des Regimes verboten. Als Grundgesetz wurde das Gesetz
zum Schutze der Ordnung im Staate verkumdet, wel-
ches hauptsachlich gegen die unterdriickten Yolker gerichtet
ist. Ein spezielles Staatsgericht wurde gebildet, welches zum

Tode oder 20 Jahre Zuchthaus jene aburteilt, die irgendwie
einer Propaganda und Aktion fur die Erlangung nationaler
Rechte und Freiheit oder gar nur fiir die Aenderung des
heutigen Systems besehuldigt werden.

Das Diktatur-Regime stellte in den Gebieten der unter-
driickten Volker den gesamten militarischen und polizei-
lichen Apparat und die groBserbischen faschistischen Orga-
nisationen in Tatigkeit. Der erste Schlag jedoch traf die
revolutionaren Arbeitergewerkschaften, lôste .sie auf und
waff Tausende von Ar.beitern ins Gefàngnis.

Die nationale Unterdruckungspolitik wurde durch die
Entnationali'Sierungspolitik der Diktatur in groBem MaB-
stabe in Mazedonien und Kossovo vervollstàndigt, wo der
ganze unter die Agrarreform fallende Boden von 300.000 ha
der Kolonisierung und Serbisierung iibergeben wird. Die
Regierung gibt bekannt, daB sie bald den letzten Sehritt der
Entnatiionalisierung aller nationalen Gebiete unternehmen
wird u. zw. durch die Teilung des Staates in vierzehn admi-
nistraitive Gebiete. Allé nationalen Einheiten. werden auf
diese Weise entzweit und dadurch .auch die letzten Reste der
nationalen und historischen Grenzen verwischt.

Das wirtschaftiiche Programm der Diktatur sichert
dem Kapital unbegrenzten Schutz, zum NacLceil der breiten
werktatigen Massen, iibergibt Staatsunternehmungen in die
Hande von Privatkapitalisten, schafft die Arbeiterschutz-
gesetze ab, hebt die Bodenreform auf und liefert den Boden
den GroBgrundbesitzern aus. Und vor allem bietet es dem frem-
den Kapital die weitesten Privilegien.

Aber die wichtigste aktuelle Frage, die das Regime be-
unruhigt, und von der' dessen Bestehen abhangt, i,st die
Frage der auslandischen Anleihe. Deshalb arbeitet das
Regime fieberhaft in Paris und London, um diese Anleihe
um jeden Preis zustandezubringen. Es ist schon Icekannt, dafi
die heutige Regierung bereit 1st, den Ffanzosen und Englan-
dern derartige Konzessionen einzuraumen, welche die Vol-
ker Jugoslaviens .in voile Sklaverei versetzen werden.

Die Belgrader Diktatur bedroht jedoch die Freiheit
und Existenz aller Balkanvblker. Die jugoslavische Diktatur
nahrt a-lle diktatorischen Regime in den Balkamstaaten und
ihre Tendenz der Errichtung einer groBserbischen Hege-
monie auf dem Balkan, schafft daselbst eine .standige Kriegs-
gefahr. Sie droht den Balkan in ein neues Leichenfeld zu

verwandeln durch einen Krieg gegen die Sow jet-Union und
die tiirkische Rëpublik, der im Interesse der groBen impe-
rialistischen Machte gefiilirt werden wird.

In einem solch bedeutsaimen historischen Moment
selien wir allé jene Parteien, die keinen direkten Anteil an

der Regierung haben, einschlieBlich der isozialistiischen Par-
tei, in der Lage volliger Desorientierung und Passivitat,
durch welche sie faktisch die Diktatur unterstiitzen.

Wahrend die Fiihrer der groBserbischen Regierungs-
parteien sich offen als Anhanger cler Diktatur erklarten,
wollten die serbischen, sogenannten oppO'Sitionelien Parteien
und Gruppen, diese gepriesenen Vertreter der breiten armen

Schichten des serbischen Volkes, inwieweit sie sich nicht
offen fiir die Diktatur erklarten, den Kampf gegen die Dik-
tatur nicht .aufnehmen.

Die Fiihrer der nationalen Minderheiten, der Deut-
schen, Ungarn und Rumânen, inwieweit sie nicht voile Treue
der Diktatur schwuren, entsagten gleichfalls, irgend eine
Aktion zur Verteidigung der Interessen ihrer Volksgenossen
zu unternehmen. Die Fiihrer der starlisten nationalen Bewe-
gung, der kroatischen Bauernpartei, lieBen die kroatischen
Massen in UngewiBheit, verwirrten sie durch ihre passive
Haltung, ihr Abwarten, und wurden dadurch Mithelfer bei
cler Losung der Staatskrise von Seiten des Konigs und der
Militârclique. Eine solche Haltung zeigten die Fiihrer der
kroatischen Bewegung gerade in jenem Momente, als die
bâuerliche Nationalbewegung das gesamte kroatische Volk
umfaBt hatte, auf der Hdhe ihrer Macht stand und eine
ungebrochene Energie in der Abwehr cler blutigen Terror-
methoden der Belgrader Machthaber bewies. Statt die
geschlossenen Massen des kroatischen Volkes zum Kampf
anzufiihren und im kiihnen .Schwung den Sabel der Diktatur
zu brechen, verharrten die Fiihrer in Passivitat und gaber;
Erklarungen zu Gunsten■. der Diktatur ab, welche nur Ver
wirrung unter die kroatischen Massen brachten.
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Hinter.den Fiihrern der kroatischeix Bewegung folgten
die Fiihrer der montenegrinischen fridera 1 istlechen Partei,
die als Fiihrer der traditionellen Kâmp fer fiir die nationale
Freiheit geiten wollen. Die Halfte der Fiihrer der Pretscha-
ni-Serben, der Yerbiindeten des kroatischen Volkes, traten
offen oder heimlieh in den Dien&t des Diktaturregimes; ihr
Chef Bribicevic hull te sieh in Grabesstille ©in. Der sinzige
offene Protest gegen die Diktatur kam von seiten der revo-

lutionaren Atbeitersehaft, der kommunistifechen Partei und
unserer national-revolutiionaren Organisationen. Aber die Er-

bitterung und stillen Proteste der nationalen unterdruckten
Massen werden fiir die Entwicklung zukiinftiger Kampfe
gegen die Diktatur von hocbster Bedeutung werden.

Im Nanien der iiational-revolutionâren Organisationen
der geknechteten Volker des Balkans erheben wir laut die
Stimme des Protestes gegen die Diktatur des Konigs Alexan-
der und der militari stischen Clique, der 'Henker der Balkan-

vqlker und Diener der westeuropaischen Imperialisten.- Wir
rufen in erster Stelle alie Yolker Jugoslaviens auf, mit der
Bassivitat zu brechen, wir rufen sie zum revolutionâren

Kampf gegen die Diktatur auf, den sie aufnehmen mogen,
auch gegen den Willen jener Fiihrer, die den nationalen

Kampf verraten wollen. Wir rufen aile Volker des Balkans

auf, eine einheitliche Balkanfront gegen die Balkantyrannen
zu bilden.

Wir zeigen den geknechteten Volkern Jugoslaviens
die verzweifelte Lage der breiten Volksmassen, die mit jedem
neuen Tag und durch jede Aktion der Diktaturregierung
verscharf.t wird. Jeder Schritt der Diktaturregierung zum

Ziele der Eroberung des Balkans bringt die Volker Jugo-
siaviens neuen Balkanschlachten nâher. Jede neue Milliarde
eirier Anleihe vergrobert das Elend und die Verzweiflung
der Massen, vergroliert ihre sklavische Abhangigkeit von

den westeuropaischen imperialist isehen Machten. Das

Diktaturregime will und kann àuch nicht die nationale und
okonomische Kris© in Jugoslavien losen. Im Gegenteil, es

droht, die Volker Jugoslaviens in einen unrettbaren Abgrund
zu stiirzen. Es entstehen somit fiir uns die verhangnisvollen
Fragen:

Diirfen die Volksmassen ruhig zusehen. wie die Dik-
tatoren das Land zugrunderichten und ein neues Schlachten
der Balkanvolker vorbereiten? Diinfen sie es zulassen, dab
die Belgrader Diktatoren eine nationale Bewegung naeh der
anderen, eine revolutionare Bewegung nach der anderen, im

Blute ersticken und nicht mit alien Kraften gegen die Dikta-
toren sieh gemelnsam erheben? 1st es nicht ein Verb rechen.

i >■..» < »

Der Erste Internationale Antifascbistiscbe
Der Internationale Antifaschistische Kongreb, der in

Berlin am 9. und 10. Mârz tagte, mub als eine Etappe von -

hochster Bedeutung angesehen werden nicht nur im Kampfe
gegen den internationalen Faschismus im allgemeinen, son-

dern auch ganz-be&onders im. Kampfe, den die unterdriickten
Volker fur ihre Befreiung fiihren.

Gleich beim Aufruf von Henri Barbusse iiber die Not-'

wendigkeit der Einberufung eines Weltkongresses gegen den

Faschismus, hatten die Organisationen der unterdriickten
Minderheiten die hohe Bedeutung erkannt, die dieser Ken-

greb fiir ihren Kampf haben wiirde. Daher sah man denn
auch diese Organisationen zahlreich sowohl an den Vor-

bereitungen als auch an den Arbeiten des Kongresses selbst
teilnehmen.

Die nationalen Minderheiten schickten zu diesem Kon-

gresse 17 Delegierte, von denen 6 die Ba.ytanvolker vertraten.
Wenn man weib, welclie Sehwierigkeiten die Delegierten
zu iiberwaltigen hatten, urn bis naeh Berlin zu kommen,
so versteht man die Bedeutung, die sie in ihrer Mission er-

kannten. Es wiirde aber unrichtig sein, wenn man die Zalil
der Delegierten der nationalen Minderheiten ale Mabstab
nehmen wiirde fiir die Grôbe des Anteiles, den die Frage
der nationalen Minderheiten im Kongresse inné batte.

Was den ersten Antifaschistischen Kongreb besenders
kennzeiehnete, war unier anderem das Intere&se, dais allé
Delegationen, allé politischen, gewerkschaftlichen, bauer-
lichen und kulturellen Organisationen aller Lander fiir die
Sache der unterdriickten Nationalitaten bezeugten. Es gab
fast gar keine Débatte, in welcher die nationale Unter-

driickung und del' gegen diese gefiihrte Kampf nicht hervor-
gehoben wurde.

Selbstverstândlich aber, haben die unmittelbaren Vex*-
treter der nationalen Minderheiten am aktivsten an den Er-

brterunigen der Frage teilgenommen.
*

den Volksmassen Pazifismus zu predigen, angesichts eines
bis zu den Zâhnen bewaf'fneten Gegners? 1st es nicht Selbst-
mord auf das Wunder zu war.ten, dab der Wolf die Lammer
nicht fràbe?

Die Antwort drangt 1 sieh von S'elbst auf. Die Geschichte
unserer revolutionâren Bewegung in Montenegro, Mazedo-
nien, Kossowo, der nationalen Kampfe in Kroatien und den

ubrigen Landern bewies uns, dab wir nur deshalb gesehlagen
wurden, weil wir unsere Krafte nicht in eine Front vereinigt
hatten. Das ganze kroatische Volk erhob sieh fiir die natio-
nale Freiheit, aber es wurde immer wleder von der grob-
serbischen Clique geknechtet, weil es nicht die anderen Vol-
ker zum gemeinsamen Kampf aufgerufen hatte, sondern nacli
dem Rate seiner Fiihrer die revolutionâren Kampfmethoden
verwarf, ohne welche es keinen Sieg und keine nationale
Freiheit giibt.

Unser Sieg ist moglich und mub kommen. Wenn sieh
allé unsere Krafte in der einheitlichen revolutionâren Front
vereinigen, werden wir in der Lage sein, die Belgrader
T'yrannen zu stiirzen.

Durum lasset uns keine Stunde verlie/ven! Treten wir in
den Kampf ein! Lassen wir der Diktatur keinen Atem, um sieh,

organisieren und konsolidieren zu konnen!
Unterdriickte Volker Jugoslaviens! Volker des Balkans!

Sozialunterdritckle Massen der Werktatigen! Vorwdrts zum

Freiheitskampf gegen den Absolutismus und die Miliidrdikta-
tur! Gegen die Monarchie, die Trugeriri der grofis.erhischen
Hegemonie und nationaler Bedrûckung! Gegen die gr,often west-

europaischen Imperialisten, die Beherrscher des Balkans!
Gegen den engliseh-franzosischen Antisowjet-Block!

' Durch den national-revolutiondrer. Kampf zur v.ollen
nationalen Freiheit und Unabhdngigke.it aller Volker Jugo-
slaviens und des ganzen Balkans!

Fiir die einheitliche revolutionare Front der unterdruck-
ten Nationen und der Arbeiterschaft Jugoslaviens und des

ganzen Balkans!
Der Boden dem Bauern! Voile Rechte den werktatigen

Massen!
Fiir die Balkanfoderationj den Bund freier nationaler

Republiken des Balkans!
Innere Mazedonische Revolutionare Organisation

(ORIM Unifiée)
Albanisches Komitee der nationalen Befreiung

Kossowo-Komitee
Dobrudschanische Revolutionare Organisation (DOR)

Revolutionâres Komitee West-Thrakiens

♦ ♦ ♦

KongreB unil die nationalen Minderheiten
Fan S. Noli, der zum Mitglied des Kongrebprasi-

diums als Vertreter der nationalen Minderheiten des Balkans

gewahlt wurde, hielt iiber die nationale Unterdriiekung eine

Rede, die tiefen Eindruck machte. Denn er charakterisiertte
■in ergreifender Weise das von den Balkanvolkern erlittene

Mdrtyrium und den heroischen Kampf, den sie unaufhorlich

gegen das sie knechtende Joch fiihren. Er entlarvte auch die
von England, Frankreich und Italien bei der Erhaltung und
der Verscharfung des Faschismus auf dem Balkan gespielte
Rolle. Er brandmarkte auch ganz richtig den Volkerbund.
Diesem Râderwerk des Imperialismus setzte er entgegen —

als einzigen Organi&mus der imstande ist, die unterdriickten
Volker zu befreien — die Union der Republiken der Bauern
und Arbeiter, die Parole der Organisationen, die er vertrat.
Im Namen dieser Organisationen appellierte er auch an allé
die wirklich den unterdriickten Volkern helfen wollen, dam.it
diese Parole verwirkliicht werde. Denn so allein konnte die

Kriegsgefahr, die ganz Europa bedroht, beseifigt werden.
Fan Noli hat diese Frage iibrigens auch vor das Forum

des Berliner Proletariats gebracht beim imposanten Meeting,
das anlablich des Kongresses am 10. Mârz gehalten wurde.

Die Delegationen der unterdriickten Nationalitâten. des
Balkans versahen dhrerseits die Kongrebteilnehmer mit

Dokumenten, indem sie ihnen, auber den letzten Numxnex-n der
BaJka n-F o d q r a t i o n, zahlreiche Diarstellungen und

Broschxiren, die mit Tatsachen und prâzisen Analysen iiber
die nationale Frage und den Balkanfaschismus voll waren,

(»Das wahre Antlitz der verhovistischen ORIM«, »Die
Wahrheit iiber die ORIM Protogeroffs«, »Die Lage der
unterdriickten Vollcer auf dem Balkan«, »Der Faschismus
und die Kampfe fiir die Befreiung der Dobrudseha«, »Maze-
donien — ein Opfer des Imperiialismus«, usw.) einhandigten.

Die Frage der unterdriickten Nationalitâten wurde
auch von Bitner, dem Abgeordneteu'im polnischen Sejm
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eingehend erorient: er erwâlinte die Prozesse, die bewaîf-
neten Angriffe, die SchliieBung der iSchulen, die gegen die
West-Ukrainer und die Bewohner Po lnisch-WestruBland s

gerichtete Kolonisationspolitik.
Ohne andere Ausfiihrungen iiber die nationale Frage

wiederzugeben, heben wir hervor, daB der KongreB darauf
besonderen Wert gelegt hat, seine voile Solidaritât fiir die
unterdruckten Volker nnd seinen festen Willen, so krâftig
wie nur môglich ihrem Befreiungskampfe zu helfen, kund-
zugeben. Der KongreB hat sich nicht damit begniigt, in
seinen Resolntionen iiber verschiedene andere Fragen deren
Yerbindung mit der Nationalitàtenfrage hervorzuheben ; viel-
mehr bat er in einer besonderen Resolution die Linie ange-
gehen, die befolgt werden muB, um den Organisationen, die
den nationalen Kampf ftihren, eine tatkrâftige Hilfe ge-
wâhren zu konnen. In dieser Resolution stellte der KongreB
mach einer Analyse der Tatsaehen, fesè, dafi die unter-
druckten Volker vom Volkerbunde gar nichts zu erhoffen
haben und erklàrte, daB ihre Befreiung einzig und allein
durch den gegen die internationale Reaktion und den Fa-
schismus gefiihrten gemeinsamen Kampf aller unterdriiekten
Klassen und Nationalitâten, erlangt werden kann. Der Kon-
greB appel,iert dann, fiir diesen Kampf, an aile Arbeiiter,
Bauern, InJlellektuellen, der ganzen Welt, denn sie allein,
vereint im Kampfe, werden imstande sein, jeder Unter-
driiekung gegen die arbeitenden Klassen und die nationalen
Minderheiten, ein Ende zu setzen.

Wie man siebt, 1st diese Resolution voilkommen vom
Geiste der Einheitsfront durchdrungen; dieser Geist hat,
tibrigens, das gesamte Werk des Kongresses cbarakterisiert.
Einem stark empfundenen Bedurfnis der Delegierten ent-
sprechend, wurde der BeschluB gefaBt, ein internationales
antifaschistisches Biiro in Berlin zu grunden. Dieses hat die
Aufgabe, so viel wie nur moglich, die Aufklarung, das

Sammeln von Belegen, die Werbung und Verbreitung der
antifasch.istischen Idee, die Tâtigkeit der werktâtigen Massen
und unterdriiekten Volker gegen den Fasehismus, zusammen-

zuschlieBen.
Es wiirde jedoeh unrichtig sein, diesen BeschluB dahin

zu deuten, als ob die Absicht bestânde, die antifaschistische
Aktion der verschiedenen politisehen, nationalen, gewerk-
schaftlichen, bauerlichen, kooperativen Organisationen, der
Rofen Hife, der Arbeiter-Hilfe, u. s. w., einzustellen und mit
dieser Aufgabe nur einen ZentraDOrganismus zu betrauen.
Ganz im Gegenteil, mussen diese Organisationen mit noch
heftigerer -Scharfe ihre gegenwaritige antifaschistische Arbeit
in ihrem eigenen Sprengel fortsetzen. Aber die Bediirfnisse
des gemeinsamen Kampfes gegen den internationalen Fa-
schismus erheischen gebieterisch einen gegenseitigen Bei-
stand und eine engere Koordination zwischen diesen ver-
schiedenen Organisationen, um den antifaschistischen Kampf
noch wirksamer zu gestalten.

Der KongreB sandte weiters an Diaptscheff, Jivko-
vitisch und Venizelos Protesttelegramme gegen die Unter-
driiekung der Mazedonier, sowie an verschiedene Kampfer
und Organisationen der nationalen Bewegung, Télégramme
der (Sympathie und Solidaritât. (Diese Télégramme und die
von dem KongreB gefaBten Resolutionen werden wir in
unserer nachsten Nummer veroffentlichen. — Die Redakition.)

Wir haben den KongreB als eine Etappe im Kampfe
bezeichnet. Er ist, in der Tat, nicht nur ein Résultat des
v e r f 1 o s .s e n e n antifaschistischen Werkes. Der Kampf
setzt sich fort! Die nationalen Organisationen mtissen nun

die Resultate des Kongresses ausniitzen um den Kampf mit
noch groBerem Verfrauen und Eifer fortzusetzen, bis zur Er-
langung des hôchsten Zieles, bis zur Beseitigung jedweder
sozialen und nationalen Unterdriickung.

N. Balkansky
> >»<•»« <

Der Fasehismus auf dem Balkan
Die Balkanlânder fallen eines nach dem anderen unter

die faschistische Diktatur. AuBer Bulgarien, Jugoslavien und
Albanien, wo diese Diktatur schon in verschiedenen Formen
errichtet ist, gehen auch Griechenland und Rumânien syste-
matisch zur faschistischen Diktatur iiber.

AuBer den allgemeinen Griinden, welche die herrschen-
den Klassen aller Lander dazu drângen, mehr und mehr das
Terrain der biirgerlichen Demokratie zu verlassen und mit der
Anwendung der Methoden und dem System des Fasehismus zu

beginnen, gibt es auf dem Balkan noch besondere historische,
politische und wirtschaftliche Griinde, welche diese Lander in
eine solche Richtung drângen.

Man weiB, daB die burgerlieh-demokratische Revolution,
welche politisch und ideologisch die breiten Volksmassen mit
der Bourgeoisie verbinden hâtte konnen, in den Balkanlândern
nicht zustande kommen konnte. Die Bourgeoisie dieser Lânder
verband sich seit dem Beginn ihrer Herrschaft enge mit dem
internationalen Kapital. Sie wurde dessen Agentin, und so eine
gegenrevolutionâre Klasse. Die Bauern, welche die groBe Mehr-
heit der Balkanbevôlkerung vertreten, erhielten durch die demo-
kratische Revolution gegen die Feudalen — unter der Fuhrung
der Bourgeoisie — keinemBoden, wie dies z. B. in Frankreioh
und anderen westlichen Lândern der Fall war. Im Gegenteil,
sah die Bourgeoisie in ihnen nur einen Gegenstand fiir un-

begrenzte Ausbeutung, fiir ziigellose Ziele der Kapitalanhâu-
fung in den Balkanlândern. Der Feudalismus ist noch nicht
vollstândig verschwunden ; doch ertrâgt die grofle Mehrheit
der arbeitenden Massen noch heute dessen Herrschaft. Dies
schafft einen tiefen Abgrund zwischen den fuhrenden Klassen
und den Bauernmassen.

Auch das nationale Problem hat auf dem Balkan keine
endgiiltige Lôsung gefunden. Millionen zâhlende Massen
schmachten unter nationalem Joche. Die Bourgeoisie versucht
die groBen Schwierigkeiten zu iiberwinden, welche hauptsâch-
lich durch die in den eroberten Gebieten aufgedrângten Koloni-
sationssysteme und die bis aufs âuBerste getriebene Entnationa-
lisierung der Bevolkerungen entstanden sind und ungeloste
Problème bilden. Dieses System verschâr'ft und spitzt das natio-
nale Problem zu. Die unterdriiekten Volker werden dadurch in
einen unversohnlichen Kampf gegen die biirgerliche Macht
gedrângt.

Die vresentlich agrarischen und industrieschwachen Bal-
kanlânder sind in der Lage der Halbkolonien des internationa-
len Kapitals. Ihre Abhângigkeit von dem letzteren wâchst von
Tag zu Tag. Diese Lânder liefern sich unter sich unaufhôrliche
wirtschaftliche Kâmpfe und befinden sich, dank der imperiali-
stischen GroBmâehte, welche dutch die Eroberung des Balkans

ihre Interessen verfolgen, fortgesetzt vor unlosbaren Konflikten.
Die Mârkte im Innern des Landes sind infolge der Verarmung
der Massen sehr schlecht, die AuBenmârkte sind ihnen in der
Mehrzahl der Fâlle unzugânglich. Ueberdies sind die Stabilisie-
rungs- und die kapitalisitiisohen Rationalisierungsmoglichkeiten
sehr begrenzt. Die durch den imperialistischen Weltkrieg ent-
standenen Verheerungen, die Kriegsschulden und Reparationen,
welche sie zahlen mtissen, verschârfen noch mehr die wirt-
schaftliche und finanzielle Krise dièser Lânder. Die Auslands-
anleihen, zu welchen die Bourgeoisie Zuflucht nimmt und
welche sie fur den wichtigsten Ausweg aus dieser Lage be-
trachtet, hâufen noch erdriickendere Steuern auf die Volks-
massen und steigern ihre Unzufriedenheit gegeniiber der
Bourgeoisie.

Die Bourgeoisie der Balkanlânder stôBt sich an der
Konkurrenz der industriell sehr entwickelten westlichen Lânder.
Sie sieht sich gezwungen, einen Ausweg in der Ueberaus-
beutung der Bauern- und Arbeitermassen zu suchen. Sie kann
nicht, wie die Bourgeoisien der groBen imperialistischen Lân-
der, einige schwache Konzessionen machen, um einen Teil der
arbeitenden Schichten an sich zu Ziehen. Die geringste Er-
oberung der Massen auf wirtschaftlichem Gebiete wird nur

durch einen langen und zâhen Kampf gegen sie erhalten. Dies
vergrôBert noch den tiefen Abgrund, welcher zwischen der
Bourgeoisie und dem Proletariat besteht. Das erklârt teilweise
den revolutionâren Geist der arbeitenden Massen und ihren
entschlossenen Kampfeswillen gegen die Bourgeoisie. Das
erklârt weiters die Schwâche der Arbeiteraristokratie und der
Sozialdemokratie in den Balkanlândern, im Gegensatze zu den
groBen imperialistischen Lândern. Die siegreiche Oktober-
revolution, welche das in dem groBen russischen Kaiserreiche
unterdriickte Proletariat, die Bauern und die unterdriickten
Volker befreite, iibte in den Balkanlândern, welche viele ge-
meinsame Ziige mit der wirtschaftlichen iStruktur des zaristi-
schen RuBlands haben, einen tiefen Bindruck auf die arbei-
itenden Massen des Balkans aus. Diese Entwicklung nahm
wâhrend der elf Jahre des Bestandes der USSR an T.iefe und
Weite durch deren revolutionâre Politik und den sozialistischen
Aufbau, durch deren entschlossenen Kampf gegen den Impe-
rialismus und fiir den internationalen Frieden, stetig zu.

Deswegen sind die Bourgeoisien des Balkans nicht im-
stande, ihre Macht durch die Methoden der bourgeoisen Demo-
kratie und des Parlamentarismus zu erhalten. Der westliche
Imperialismus kann auch nicht durch diese Methoden end-
giiltig seine Hand auf den Balkan legen. Diese wirken jetzt
um so storender, da es sich ja nun darum handelt, den Balkan
und die Balkanvôlker in den sich vorbereitenden Krieg gegen
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die Sowjet-Union hineinzureiBen, und die Yolksmassen erklâren
sich résolut dagegen. Es bleibt daher der Balkanbourgeoisie
und dem internationalen Imperialismus nur mehr iibrig, zu
den Methoden der faschistischen Diktatur und zur Errichtung
der Letzteren Zuflucht nebmen.

Die genannten historischen, ôkonomischen und poli-
tischen Erseheinungsformen der Balkanlànder geben dem
Faschismus einen ganz besonderen Charakter. Diese Besonder-
heit des Balkanfaschismus besteht vor allem in der Tatsache,
daB, im Widerspruch zu all dem, was wir in Italien und in
Pol en <sehen. dieser Faschismuis n i cht von unten, durch eine
Massenbewegung entsteht, um die Macht zu ergreifen, sondera
im Gegenteil von oben kommt: vom Staatsapparat, unterstiitzt
durch die Militârgewalt der Bourgeoisie und vereint unter dem
Kommando des Finanzkapitalis, sow.ie durch aile gegenrevolu-
tionâren Krâfte der Bourgeoisie, der GroBgrundbesitzer, der
reiclien Bauern, der oberen Schichten der Kleinbourgeoisie, der
Biirokratie — gegen das Proletariat, die Arbeiter- und Bauern-
massen und die nationalen Minderheiten, die um ibre Be-
freiung kàmpfen.

Eine ganz besonders wirksame Waffe des Balkanfaschis-
mus ist zweifellos diejenige des bourgeoisen Nationalismus :

die nationalen und chauvinistischen Leidenschaften entfesseln
sich an den Wahnbildern eines groBen Bulgariens, eines
groBen Serbiens (Jugoslawien), eines groBen Griechenlands,
eines groBen Rumàniens. Indem er auf diese nationalistische
Idéologie spekuliert, bemiiht sich der Faschismus in den
Balkanlàndern, .sich mit den wenig bewuBten Schichten der
Kleinbourgeoisie, der Bauern und der Arbeiter, wenn auch
sehr schwach, zu verhunden, um die ©oziale Basis .seiner Dik-
tatur zu erweitern und seine gegenrevolutionàre bourgeoise
Politik (der Kolonisation und der Entnationalisierung) ertrâg-
licher zu machen. Fiir die faschistische Diktatur stellt die
revolutionâre Bewegung der balkanischen national-revolutio-
naren Organisationen der Mazedonier, Dobrudschaner, Albaner
usw. ein sehr ernstes Hindernis dar. Deswegen wendet der
Balkanfaschismus gegen diese Organisationen und gegen die
revolutionâre Bewegung des Proletariats und der Bauern eine
Politik des unerhôrtesten Terrors an. Er bedient sich in einem

Der Vëlkerbund und die
Vor dem Weltkriege war die Zahl der nationalen Min-

derheiten nicht klein. Es gab ganze Lander, in welchen diese
Minderheiten die Mehrheit der Bevolkerung ausmachten. Nach
dem Kriege wurde aber diese Lage geândert. Eine groBe An-
zahl der nationalen Minderheiten erhielt nationale und kultu-
relie Rechte. Im ehemaligen Kaiserreiche der Romanows, nach
der siegreichen russischen Revolution erhielten allé nationalen
Minderheiten ihre nationale Unabhângigkeit, ja manche vom

russischen Zarismus unterdriickte Vôlker erhielten sogar ihre
vollstândige Unabhângigkeit. Nationale Minderheiten anderer
Lânder, wie z. B. in der ehemaligen Oesterreichisch-Ungarischen
Monarchie und im Deutschen Reich, erhielten ebenfalls ihre
Unabhângigkit. Zu gleicher Zeit jedoch, fielen Dutzende von

Nationalitâten in die ârgste Abhângigkeit. Ein Teil der bis
zum Kriege national freien Vôlker fiel unter fremdes Joch; ein
anderer Teil, der auch vor dem Kriege unterdruckt war, blieb
weiter in Unterdriickung. Die Zahl der nur in Zentral- und
Siidost-Europa unterdriickten nationalen Minderheiten belâuft
sich gegenwârtig auf mehr als 60. Diese nationalen Minder-
heiten bilden 15% der Bevolkerung Europas, und in einigen
Lândern bilden sie die Mehrheit. In Zentral- und Siidost-
Europa gibt es Lânder, in denen die Zahl der nationalen Min-
derheiten oft fast oder absolut hoher ist als die der »Staats«-
nation: so bilden z. B. die nationalen Minderheiten in Polen
40% der Bevolkerung, in Rumânien 35%, in der Tschecho-
slowakei 60% und in Jugoslavien 60%.

Die militaristischen Imperialisten proklamierten wâhrend
des Krieges, daB sie den Krieg fiir die Befreiung der unter-
driickten Vôlker und der nationalen Minderheiten fuhrten. Dies
geschah aber lediglich, um diese Vôlker auf ihre Seite zu reiBen.
So wurden sie gezwungen, in die »Friedens«-Vertrâge beson-
dere Klauseln zum Schutze der unter fremden Joch schmachten-
den Vôlker aufzunehmen, um den in nationale Sklaverei
gesttirzten Vôlkern Sand in die Augen zu streuen. In alien
den Besiegten auferlegten Vertràgen, wurden besondere Klau-
seln fiir den Schutz der nationalen Minderheiten hinzugefiigt,
und mit Polen, Jugoslavien, Tschechoslowakei, Rumânien und
Griechenland wurden besondere Vertrâge abgeschlossen, in
welchen den fremden Nationalitâten nationale und kulturelle
Rechte zuerkannt wurden; schlieBlich gaben einige Staaten wie
Lettland, Litauen, Albanien, Erklârungen an den Vôlkerbund
ab, in welchen sie sich bereit erklârten, die in diesen Lândern
lebenden fremden Nationalitâten zu schiitzen.

âufierst breiten MaBe der faschistischen nationalen Organisa-
tionen, um seine Diktatur zu errichten und zu erhalten und
um die revolutionâren Krâfte des Proletariats, der Arbeiter,
der Bauern und der national^revolutionâren Bewegung zu
brechen. Seine Anstrengungen auf diesem Gebiete bei der
mazedonischen Organisation Alexândroff-Protogèroffs und der
faschistischen Dobrudscha-Or.ganisat.ion .sind schon klassisch
geworden. Auf demselben Wege schreitet die jugoslawische
miliiitaristisch-faschistiische Diktatur, welche sich als ihre In-
strumente der .serbischen Kolonisten und .ihrer Baniden in
Mazedonien .bedient und sich bemiiht, das.sel.be auch .mit den
albanischen, montenegr.inischen usw. Bewegungen zu machen.

Durch seinen Charakter selbst ist der Faschismus sehr
eng mit der Macht der kapitalistischen Bourgeoisie und dem
internationalen Kapitalismus verbunden. Er ist nicht eine
augenblickliche, episodische Tatsache. Seine endgiiltige Ver-
nichtung ist nur durch den Zusammensturz der Bourgeoisie
selbst môglich. Deswegen wird der gegen ihn gefuhrte Kampf
ein hartnâckiger," ein revolutionârer sein. Keine einzige Gruppe
der Bourgeoisie, der GroBgrundbesitzer, der reichen Bauern
hat Intéressé fiir diesen Kampf gegen den Faschismus; im
Gegenteil, sie aile sind direkt am Weiterbestand dieser Dik-
tatur interessiert. Sie brauchen die faschistische Diktatur als
einen Wall gegen die revolutionâre Befreiungsbewegung der
werktâtigen Massen und der unterdriickten Nationalitâten.
Dieser Kampf ist und kann nur sein der Kampf der werk-
tâtigen Massen der Stadt und des Landes, gefiihrt von der
bestorganisierten und geschulten Klasse im revolutionâren
Sinne, vom Proletariat, verbiindet mit den national unter-
driickten Massen. Nur der revolutionâre Block der Volks-
massen des Balkans wird imstande sein, den Kampf gegen den
Faschismus und seine Diktatur bis zum Endsiege zu fiihren.

Die national-revolutionâren Organisationen des Balkans,
fiir welche der Faschismus der Todfeind ist, betrachten mit
Recht den Kampf gegen den Faschismus und die faschistische
Diktatur als ihren eigenen Kampf, als einen integrierenden
Bestandteil des groBen Kampfes gegen die nationale Unter-
driickung und fiir die Befreiung.

G. Dimitroff

nationalen Minderheiten
Solcher Art sind die zum Schutze der nationalen Min-

derheiten iibernommenen Verpflichtungen.
Der von den »Siegern« geschaffene Vôlkerbund hatte

auch die Aufgabe, die strikte und genaue Anwendung dieser
Klauseln zu kontrollieren. Und was hat dieser Vôlker-
bund getan?

Die nationalen Minderheiten werden weiter unterdruckt.
Ihre nationalen und kulturellen Rechte werden eingeschrânkt.
Ganze Vôlker, wie die Mazedonier, die Kossovo-Albaner, und
andere, wurden weder als nationale Einheiten noch als natio-
nale Minderheiten anerkannt. Wirtschaftlich wurden diese Min-
derheiten in einen Ausnahmezustand versetzt; man hat sie
gezwungen Steuern zu zahlen, die um ein Vielfaches hôher sind
als die der »Staats«-Nation; sie geniefien nicht die politischen
und biirgerlichen Rechte der herrschenden Nation. Die Lage
der nationalen Minderheiten ist unertrâglich, je nach den
Gegenden in mehr oder weniger scharfem Grade.

Diese Minderheiten, oder wenigstens ein Teil von ihnen,
glaubten, daB der Vôlkerbund ihre Lage bessern wtirde. Sie
begannen an ihn Klagen und Gesuche zu richten. Diese Akten
bildeten groBe Dossiers. Mit ihrer Ueberprtifung wurde ein aus

dreiDelegierten zusammengesetztes Ivomitee betraut. ManweiB
aber bis jetzt nicht, was in diesem Komitee vorging, und welche
Entseheidungen es traf. Es wurde nichts verôffentlicht, und
selbst die Interessenten wissen nicht, welche Folgen diese zahl-
reichen Schritte hatten. Die Lage der nationalen Minderheiten
wurde aber immer unertrâglicher. Mehr noch. Sie wurde noch
ârger. Wenn auch die ôffentliche Meinung und die nationalen
Minderheiten iiber die Arbeit dieses Komitees nichts erfuhren,
so haben die intèressierten unterdruckenden Staaten, welche die
seitens ihrer Untertanen beim Vôlkerbunde unternommenen
Schritte zu erfahren imstande waren, ihren Terror und ihre
Unterdriickung gegen die Klage fiihrenden nationalen Minder-
heiten verdoppelt.

Die nationalen Minderheiten haben sich aber nicht nur
damit begniigt, beim Vôlkerbunde Klage zu erheben. Sie gaben
ôffentlich die Lage bekannt, in welcher sie sich befanden, in-
.dem sie gegen die Regime, denen .sie unterworfen waren,
protestierten.

Der Vôlkerbund wurde darauf gezwungen, sich ôffent-
lich mit dieser Frage zu befassen.

Er hat es iibrigens zu wiederholten Malen getan. Diese
Frage wurde aber immer im Vôlkerbund nur formell aufgewor-
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Ten. All die Delegierten, die diese Frage in der General-
versammlung odor im Rate des Volkerbundes zur Sprache
brachton, wie z. B. der hollandische Delegierte Van Blokland,
der Schwoizer Delegierte Motta, ha t ien nicht die Hauptsacke in
dibser Frage ersclien; sie batten sich nur damit begniigt, lest-
zustellen, dab die bisher in der Ueberprui'ung der Gesuche der
nationalen Minderbeiten befolgte Prozedur urxvollstuxxdig and
mangelhai't war. Diese Delegierten schhigen z. B. vor, dab diese
Fragen durch eine standige Kommission iiberpruft werden
sollten, so wie es ftir die Kolonialmandate gemacht wird. Aber
selbst diese? so bèscheidene Vorsclilag wurde nicht angenoni-
men. Die Slautexi, die unter ilirem Joche sich in die Miilioneix
belaufende nationale Miriderheiten halten, wie z. B. Polen,
Rumânieix, Tsehechoslowakei, Ju'goslavien, widersetzten sich
diesem V'orschlage, und sie wurden von Frankreich, England
und Italien unterstiitzt. Tin Volkerbtmdrato wurden M'einungen
ausgesprochen, welche gânzlich den zum Sclnxtze der Minder-
heiten bestehenden und auch in den >Friedens«-Yertragen ent-
haltenen Klauseln widersprachen. Der Delegierte Franco Mello,
z. Bi, erklfilrte im Jahre 1925, dab das fur die nationalen Min-
derheiten angewandte Regime nur einen provisorischen Gha-
rakter htitte, da ja der Endzweck nur deren endgiiltige Assiini-
lfition war. Und dieser These der Assimilation der nationalen
Minderheiten wurde seitens der Delegierten der xxnterdriicken-
de'n Staaten Beifall geklatscht.

Die Frage der nationalen Minderheiten wurde auch in
der Dezembertagung des Volkerbundrates aul'geworfen, als der
kknadische Delegierte Dandurand den Yorschlag machte, die
Prozedur der Ueberpriii'ung der Gesuche der nationalen Min-
derheiten zu anderrx. Als in dieser Tagung der polnische
Delegierte Zaleski gegen die deutsche Organisation »Yolks-
bund« zum Schutze der Deutsehen in Oberschlesien sprach —

deren Fiihrer verfolgt wo rderx waren —, schlu'g Herr Strese-
mann mit der Faust auf den Tisch und erklârte, dab er diese
Frage bei der niichsten Tagung des Volkerbundes zur Sprache
bringen wiirde.

Se kam diese Frage auf die Tagesordnung der Marz-
tagung des Volkerbundrates. Die ganze Tagung wurde dieser
Frage gewidmet. Zu gleicher Zeit fing in der gesamten Presse
der unterdriickenden Staaten eine heftige Kampagne gegen. die
nationalen Minderheiten an. Die These der unterdriickenden
Staaten Polen und Rumanien, welche im Rate vertretea waren,
fand d1è bèstandigë Unterstiitzung Englands, des Unterdrvickers
der Irlander, Aegypter, Index - und anderer Volker; Japans, des
Unterdriickers der Koreaner; Italiens, des Unterdrtickers der
Slowenen Avie der Deutsehen Stidtirols, und hauptSachlich
Frankreichs, das der bësondore Beschûtzer - Polens, Rumaniens
xxnd der Kleinen Entente ist.

Diese These laufet: Die Friedensvertrage sind unantast-
bar; die nationalen Minderheiten sind in den Landern, welchen
aid zugeteilt wurden, gar nicht unterdruckt (welch ein Zyixiis-
mus!); niemond, kein Staat, der nationale Minderheiten ein-
schliebt, deixkt auch im entferritesten daran, mil ZAvang eine
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Assimilation herbeizuftihren. Wbiin aber die Onterdrûckung
der nationalen Minderheiten' ein : Verbrechen isl, so' ist die lie-
giinstigung einer Politik, die da rn til' ausgeht, die nationalen
Minderheiten gegen den Staat zur Erheburig zu bririgen und
dessen Einheit zu erschiittern (man will damit die von Stirese-
mann verteidigten Deutsehen in t'l'emden Staaten bezeichnen)
ein viel grciberes Verbrechen.

Herr Briand, IJerr Titulescu und Herr Zaleski ergriffen
offentlich die Verteidigung der bisher befolgten Unter-
drtickuixgspolitik, dieser Politik, die nur nach der Assimilation
und der Entnationalisierung der nationalen Minderheiten strebt.

In Anbetracht der gegenwar tigen inueren Lage Ehglarids
bat Chamberlain den Glauben ei'wecken wollen, dab' er nicht
(in Gegner der nationalen Minderheiten séi: Er erklitrte sich
f'tir die ôfféntliche Prozedur bei defr Uebérprixfxxng der For-
derungen der nationalen Minderheiten, obzAvar er gleich die
Reserve hinzuftlgte, dab die Frage fiir politische Zwecke nicht
ausgentitzt werden sollè, dab die nationalen Minderheiten
>feine llande haben miissen, wenn sie sich an Genf wenderK.

Welche Absichten hegen die unterdriickenden Staaten
wirklich, und welche im allgemeinen die Fiihrer dés- Volker-
bund-rates, diese Gegner der uriterdriicktexx Volker und der
nationalen Minderheiten?

Man sieht dies an einexn Ausspruch des H'errn- Briaxid,
der sagte: »Es mull bei den nationalen Minderheiten der Ein-
druck erweckt werden, dab wir an sie denk'en«.

Ja, es mub in ihnen der Eindruck erweckt werden, dab
die Unterdxiicker und die Imperialisten an sie derxken. Die
unterdriickten Volker und die nationalen Minderheiten schen
e's aber ganz gut ein, dab von diesem Volkerbunde', der der
Ausdrack ebexx dieser Machte ist, die diese Lage geschaffen
haben, gar nichts zu erwarten ist.

Die Genfer Debatten und die axxgenommene Entscheidixng
— die Ueberpriii'ung der Frage durch ein aus Vertretenx
Japans, England® xxnd des die Katalanen untexdruokenden
iSpaniexiis besiteheixdes Komi tee, haben auch diejeurgen unter-
druckten Volker und nationalen Minderheiten, die -bisher voxri

Volkerbunde die Verbèsserung ihrer Lage erhbfften, vollstan-
dig enttauseht. Obzwar die unterdriickten Balkanvolker und die
nationalen Minderheiten wohl wissen, dab sie vom Volkerbunde
nichts zu erwarten haben, richteton die Vertreter der nat-io-

, xial-revolutionaren Organisationen einen .Brief an den Volker-
bund, in welchem sie gegen die xxnertragljclur Lage dieser
Volker und Minderheiten aufs heltigste prdtestièffen und die
Veraxxtwortung hervorheben, diie der Volkerbuxtd auf sich
xnimmt, indem er die Unterdrixoker dieser Vtilker weiiter
unterstiitzt.

Fiir diese unterdriickten Balkanvolker und die nationa-
l'en Minderheiten, fiir allé unterdriickten Volker xxnd nationalen
Mixulerheiten, giht es îrur einen einzigen Weg zur Befreiuxig
und zur nationalen Unatduingigkeit: den revolutioiiiiren Knxnpl'
der Massen gegen ihre Untord nicker.

D. Vlakhoff

Die nationol-PBVolutionôPBn OpganisotionBn dBs Balkans und dBP ïiilkBPbund
Wir crh,alien die Kepi» den Briefed, den die

notdonal'Pevolutiondren <h'tpmisulionen der Balkan- :
l/lnder an dan PrUsidium dee Vfilkerhnndes rich-
lelen, und wir gehen die nachniehend wieder:

D&xii 5. iMitrz 1929.

An den Horrtl Prilwideixten dos Volkerhuudrates!
Anlbblich der gegenwiirtigen Tagung de» Volkerbuxid-

rates, mit der Minderheitsfrage an der Tagesordwung, haben
wir, die national-revol u/tiotx&ren Organisationen des Balkaxiis,
die Pflicht, hervorzuheben, dab die Lage, in weleher sich die
VOlker hefindmi, deren [.wteressen uxid Ideale wir vortroten,
um viftloiK ii rgej- isl als vor (1er Erriclii ung de- jxvtzl be-
«tehendën Régime».

Ole Mazcdoxiier, die Albaner in Kossowo, in der
Tiisxiliamria unter griecliiéchoin Jéch, die Dobrudéchaner, die
Tlxrakixm, sihd dor Ausroitung pr-eiegegebem Oie nndoren
Balkanvolker darben in der-Holben Luge.

Tiiglich wcrxlen unter ihnen poliUsche Morde, ja oft
Mxi/ssenrnorde veranstallet. 'Site sind jedweder peilifischer
und BtirgerHcher Hechte, ja iselbkt der elemenlarnilen kul-
(u rollen und nationnlen Recble beratibl. 8i(» sind doxxi bars
barisohenten Regime der nationalen Unterdrtickling und deei
Terrors axxsgèsetzt. Utiwero VOlker werden auf die un-
•meixiBchlichsle Art gepMndnrt und ntisgebeulet. I Me Pilliflk
der Regierungen die sie ityrannisiercn. ziell arif ihre vol I-
stlirwlige Erilruil ion atDiorting mul AlisroP ung.

Wir - fitellon fest, dab dio Hauptu rsacheti dieser uner-

IragLichen Lage der unterdriickten BalkanvOlker und der
nationalen MiTider.hniton, welche <Mn Half la; dor Balkan-be-
volkerung darstcllen, dn den Statutes selhsl; dieser Lilnder
bestehen, als unniittelfeares Résultai der >Friod«n«-VortTligc<
welche die Jobenden Kôrper ditesor Viilker sezierten und die
einen ihrer Uïiabhflngigkeit, die anderen ihrer nutimialeii
Autonomie dde Si© frlihér gemmeii, hterauhten,

Wir «lollen welter l'est, (hill, trotz dor wiedorhollon
Schri-tte dor unt crd rllcktexx Volker und der nationalen
Minderheiten, in Jugoolawien die MazfMloriier, dio Albanie -

àu« Kosso-wo, die Mont tenogriner ufifd andeto Volkev massen-
haft au-sgoro-ttot wnrxloxi; in (Irdeclienlan-d winds' gemordei,
gaplUndort, die bodenstanddgen Mnzedoiiier, die 'Albiinèr ans
dor Tsehamrift werden deporliert; in Bulgarien wird gemordet;
'die Mazeilonier und Thrakiior werden inassonhal't' terrori-
filerI; in Ritrniinieu werden die I )oibrudKeha- rior und a rwloro
VOlker in grausaiustor W oik©- maissenhaft verfo'lgl und or-
rnordel. in diesem Augenbiirke, wo in den Bu'lktttilhndern

l eine Politik der iiubersleu Eritliafionnlisilenitig hetj'iebcn
wird, worderi die angehlîôh zum Hchiitze der nufionalen
Mi nilorheiten bestohonderi Veriritgo. deren Anwetidring eiuo
(1er Ifnuptaufgahen dés VOlkerburidcH blldot, v-oti dîtisèni
letztoren gat

- niehl angoweridot.
OAr VOlkerbtmd lxilfl Im Gegenteil ihivch seiti Bchivoi-

gem dttr EhitnatdonnHsiorungs- und Unlérdfiickvmgspolitlk.
Obzwar wir ganz gut wdtMon, dab'der VOlkcrbuiid in

Wkkliclikelt icdiviu-ii <i»• i \u <o-1:> '. dêf MHcM'e n-i, diite di< -
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»F4iedens«-Vertràge aufgeeetzt und die oben erwahnte un

crtragliche Lage geschaffen baben, batten wir es fiir unser

Pflicht, jetat wo die Minderbeiienfrage auf Hirer Tages
ordnung istehitj S.ie auf die nationale Unterdriickung und auf
den Terror, deren 0;pfer die unterdriickten Volker und d,i
nationalen Minderheiten sind, aufmerksam zu macben, auf di
Gefahr hinzuweisen, die diese Lage fiir den Frieden auf dem
Balkan heraufbeschwort und die Vorantwortlichkeit zu unter
streichen, die der Volkerbund auf aieh ladet, wenn er fori
fahrt, die Uhterdriickiing unserer Volker zu urntersttitzor

Wir sind iiberzeugt, daB <i.ie gogenwarfige unertrâg-
liche Lage der uriierdriickten Volker und nationalen Minder
beiten. auf dem Balkan in dem Monionte der Erricbtung

eines Regimes aufhoren wird, das diesen Vblkern gestattei
wird, das, Selbstbestimmungsreeht auszuiihen, fiber ibr Schick-
sal selbst zu entscheiden, sich als freie Volker .zu foderiem
und eine brudor liche Union zu griinden.

Ein solches Regime allein wird der jetzlgen Lage, d'
eine Schand'e und eine Sehmaeh fiir die Me'nschh'eit und
fiir die Kultur 1st, ein Ende setzen.

Innere RevolutioniLre Mazedonische Organisation
OR1M Unifiée (Veremigte)

Albaaisches Komitee der Nationaiein Befreiung
Kossowo-Komitee

Dobrudschanische RevoJntioniire Organisation (OKI).)
Revolutioniires Komitee West-Thrakicns

BAfflCAHCKA 4>E&EPAIJMS1
/JBYCEflMIUIEH BECTHHK

OPrAH HA HAUHOHAJIHMTE MA/IUHHCTBA H nOTMCHATHTE HAPOAH HA BAJIKAHHTE
H3JIH3A HA BCH^KH BAJIKAHCKH E3HRH

MaKeaoHHH non ^aniHCTKa BjiacT

no cjiynaH MewflyHapoAHMn ahthoauihctkm KOHrpec
,11,0 bajiKaHcutaxa BoiiHa, ran Majnta cxpaHa, kohto aaeMa

geHxpajiao Meoro « nrpae nam ira pojia b .nojihxrhôokhh jkhbot

ua BajiKaHHTe, cfficxaBJiflBAnie uacx or xypertaxa gaipsKa.Ba. Ta
itpeua,pa genu Beatone nog uepno pobcxBo; cjieg MJiagoxyp-
ouaxa peBOJirogaa, HaceJieHaexo ce cgoba c uBBecxHH tiojihth-

uecKu CBoboga, ho th He beme hhiiyjiho CBObogna cTpana.
Heiliioxo paaHorpogHo naceneHiie Obane-, ce iioJrayBaine c

uyjixypHo-npocnexHa cBcbogn, xo HMauie h H3B6Cthh nagao-
uajiHH npana. CJieg banicaxicKaTa a Troo-aegBanaxa a Memgy-
osuoiSHHuec.Ka Boiina, Mas,egouna dome nogejieaa b Byrtypeirg
MC'/Kgy- Ospbaa, Fspgaa h Lyarapaa. Obrgaxa BOftna a no-

ojiegBaJiaxe a goroBopa canrcg aoHiapaxa Toa rpabem, tcaro Biie-

coxa uaBeoTHH HOTPpaBKH Ha MaxiegoircKHxe ,rpa«Hg» b irojiôa aa

g/Y.piiîa.BiHxe aapobaxeiira ua. Maiiegonaa.
HoBaxe ycJiOBaa, npu kohto berne aocTa>b8ho ga acaaee

xoBa aace,aeniae, Kopeuuo ce oxnaaanaxa ox xaa upa xypcaaa
peatkm. A a peatHMMxe, ua kohto to beme aogjroaceHo npn
aoBaxe ch rocHOgapa, ce jiaanauaBaxa, cYXgo xY,g egaa ox

gpyru. HaË-i'OJicMaxa uacr or Ma.Kego-n .HH be miBJiagena ox

(jYupbaa, xa c».cTaBirH.Bame oicono iiojj.OHH.naTO; uaoTxa nog
rYpgaa ciy.ctoib.ii abhiiic ''/io a raa nog llY.jirapaa —

1 /i« ox ge-
jiaxa cTpaiia. 0 HOBaxe HaoHJBCTBetta rrpoMega, aaBatjinteaa
irpoTHH uojiara aa HaceJieiiHftTO, ce n.poMeHH gejf:aa Heron no-

.ii HTHHOOKH, okohomh'iockh, UagHOIlfWJOir, k.yjIXypeK h, bHXMO

Ka&ftJIH, (|)HaMHOOK.M Hi H box.

IIpegH iBCHuito, rojiew bpok MaKegongH bexa yiïamoHic.H.a
apea npeMC jrft" BoflntHTC. Rsctxi iracajiCTncHO b paaaaxo apM,a.a,
gpe8' BtpeM© ua bo tin arc, b cpa'/Kcaaa, Gpax npoxiiB bpara, to

nagHftxa o xHEagnaga. Jlecexica XHJiagu bexa wtCmm ox aa-

Hoe.BaroiriHrc, 80 ga ce ygedg.a xexgara b'gciïagH!oifa,îi itaatdpcKa
iro.na.xnKa: anbaxa bexa mhc/Obo MaKegonga rypgn h a,abaagn,
mCrmn bexa CYago ty.M Macoao waitegoagH bJv..iir!i.pH. 11 abaxa
bexa MaiiegoirgH r»pgn. BnruopHTC h pamiaxe MauegOHORH
rpggoBe, nato CoJiyir, Cepcc, Upa-Ma, Butojih , Oiionae, Tctobo,
liegeic, KyMiuioBO, H|mjien a gpyrage, bexa iipiiiiYJiaeaa o Ma-

KCgOHgH. C'roxaga xajiaga MaKegoaga bexa npauygcan ga.

TYipcaT cnaceBHe aa jkmhota ch b dcpcuBo: MaKegoitcitHxe brag-

rapa beraxa u uacrra uog BYi.iiDi.paa h g • cawum UY.ju'apaa,
MaitegoHCKHW r.ypga - a Tyipgnir, a Min<ogoncKiire rYpgn • ■

It MaBOgOHHH Itog rYipgl-Di; TO beraxu. fOgH, bOCH, DJIIIglia,
HUOCTOIiallKH jic'h 'IKO Igo h M be MiHJIO II '/UY. tjo Ha I10BHTC ho-

pobiixejia. 1 Init-ei.'iiie, .gecerKH xinnag h Maitegoaiui bexa aacTg-
neiig ga npoMeiiar, ua en.na paiibiipa ce, ox noua n asaHgapa,
c KpYixrra a cabaxa, eitoani poJiuniih, nee n inmtpoca mi ge-
11 agwo ii u ji .haaropciiara rrojiHTHita, kohto hobhtc uofibagvitHii
ujiecgegBaxa.

lUooTJiagooeT rognini ce nHMiMiaxa or xoruiia! lljcCTita-
geeex rogiiiiH ua uepgo pobcxBo, ua «JimuM'icoko HMîpebJteiine,
ua ueayBim Kyjjxypeii a uagaoïnuieii riteT. ita uyjiho uo.iirra-

ueiiKo beaiipanga, aa beaobpaneg opabejif. n oKciijioaxagua. ua

( Ï iaia aexKa gai rraTy pa !
Kait sicanee MaKegoncK.H)i Hàpog Hpa nonirrc en roeao-

gaptiV

B MaKegOHHfl nog Cspban toH e iipecjiegBan, anMYHgaH,
orpabBan; toë e jianroH ot HOjnrrguecKHxe npaBa, c kohto ce

iTOJiByBaT ocxaHa-JiHTe 5KHTeji.a aa xaa crpana; ua. \iaKegoagiaTe
He ce no3BOJiHBa gante obpaavBaHero na aa-pxHa; iiagaoHaJiHa,
gaate ityjiTypHo-iipoCBeTiia npaBa ne ce npaeHaBax aa xona

HaceJieHHe. Bchhkh yaajiaiga, Maxa.naiga,. babaaoTeaa, uepana,
bchhku KyjiTyp.Ho -icpocBexHH, gante c-nopxaa gpyatncTBa, IvOhto

hocht MaKegOHCKa xapaaxep, gante a ecHarpcitaxe cgpymeHaa,
KaKBaro CYiigecxByBaxa ao-paao, ca .saKpnTH.

B xaa aacT Ha MaKegoiraa or 16 rogan.H HacaM ce ®sip-
maT ybHËCTBa, kohto mhoxo uecro hocht MacoB xapaicrep.
TaKHna oe HSBspniaxa b IHancito, KoaasfiCRO, PagOBaniKO,
TaKBeniKo, BejieuiKo, HajiaHcuKo, CrpyxfHHiRo. nogHTiiacoicHTe
ybag'CTBa ca BS.BegeHH b cacxexia. Toxuaa bpoË ce < aaaacJiHBa

Ha 2,000 gymm CàMo nire3 nocaegHaTa rogaira ca ybara Hag
300 gyma MaitegoagH. Hnro peiia ca gecerna ceaa — cano npe3
ixocJiegHHTe ner rogaaa ca yHHTgomemi 14 ce,ira a h&WOjiro
CT0TËH1K KYiIgH OA 1paopyIH'ftHH. 3ax.B0p.HTO Ca

'

H[)eHiRgWftHH C

MAKegoKCKH cegHHH, eciîaipH, ipaboxiraga, aHTejEHTouth . II pea
Toa nepaog or BpCMO, nag 30,000 Manegonua ca Munaan upee
aairgaHUTe Ha cprabcKara ipauraexKa gHRxaTypa, toh aa Hep-
aara a beaa pY.ita u gBOpega. Upon 1924 r. ce gage Hmamea
nojiaxaaecKa aMHacraa, ho b citopo BpeMe aaxBopaxc gaHOBO
ce M3,rrY,ïïTraxa. ITpe» iroofletgHaxa rogaira eaMO bexa, a perry-
batih , a, xoaa shahh : bara a Haxeeannir.a, irAg 1,500 gym h ma -

Kegowga. Cumo g BperajiHHniKflTU obracx, c,rreg ybHËcrBOTO aa

renepaa Kobahobbh , Opoa ira apec/rynanare /tocxarn rue noao-

cajniara grappa 1,000. Cera b BJiaœËiËxe ri ty.mhh naxBopa b

MaKcgoaaa a a xaa aa gpyrare m©era n lOroc.tfa.Bwa, JtBfteaT
irftKOJiKC xHjniga MtwcOgOHgH.

Apyr HAWHH ga yjr.Mino.r(f.aBax m a itegoHekoto Hacejierrae,
xona ca goJtaraaeoKWTe npogecw, kohto oe oprawaaMpaT ox

■opY/MMtafra noesHA (pâniacxRa' wrw/r. Ca-Mo apes iiW/JiAgHftTa
rogaira ca ©•prarraaapaBH 16 rro.TrHraueoKa irpogeca, KSgeTO ca

il]K)HyHe0eHa 9 CMJBPT.ii M IIpaCYgiH h CTOTHgH XOpa bfiXll ocy.-

geaa bk ,y now ua hcjcojiko cxoth.hh rogarm xeacY.K TYMumiea

eaxBop. BeaaeTOH e bpon ua MaKegorrgaxe, kohto ca baaa
gpaitygeilh ga aabemx ox vmt m-jmwionkji pemim by..h ox

OBtWITA CfJIAIfA. F)pOa HA MârtegoireKBTO nOJTHTM'ieCKH ('Mil-

rpaaxii, en.mo apee noeJioguMTe rogaira, » yucjiaueH e hokojiko

geeexKH x.HJragH gym a.

lIu.rKHTWKa'ra ara gogagHonaJiniragmi ce apajrara oige
'

e

iiacaJiexHeHaxe axoiMmiraniforina Mexoga, rcoaxo epYrbor.iiH rfia-
iiiauY.M irpaitTWitytia, bujio 'ipea oiKurre yiajuiiga, nepitBH, «ipea
paariHTe eTJineugna, aanto ee gaunx ga MJingema yoeiraga a

cxygeiixa a upon aceb.y. hmoïk rrif gpyxteeTHa, kouto thm ee

obpaoyflax.
Tana HOJiirrHKa ce npoi;apBa Mipea oTHHMoaexo aa ne m a re

na Ma-KegoticKUTO ceJtnan ,ir pnivianaiiexo hm Ha Knjioiiitrrii,

luoBittiHe.Ta, burnt)a aexHitga, paaHH noeaita, acuiugefF-KH a

gpyra Haiioanaga, ira MtraacTpa a geTi.vxuxa. llpe i iioeJiegaa't'e
aeuoJiKO rogHHM e jiaegageHa Ha xaa »KO,iroaiicTa« i^o.oiio gê-
i.apa mum. Bceita koaoiimcx e lrcwiyuh.ti no so xeidipn :ie\ia,
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KoraTO cpepno, MaRepoHCRHH ccahkhh. coGctbchiik, he npiiTe-
maBa noBene ot 10—15 penapa 3eMH.

CsipaTa Tan nojiHTHita ce npoKapsa h npn ftpHAaraneTO
Ha tsë HapeneHaTa arpapHa pe<|>opMa b MaKe.ao.hhh, kohto

iiocjiy.sKH caMO 3a 3a6ora,thb&Hero Ha. t ihhobhhakt6 Ha $a-
uiHCTitaTa BJiacT; th 6e h npopsAscaBa pa 6xpe baho ot

cpeACTBaTa 3a orpaôBa.HeTO Ha MaKeAOHCKHTe cejiHHH.

ekohomiihockh, pejioto ihaceaehhe b makepohhh e no-

THCHaTo, eKcnAoaT.Hpa.HO. HeroBHH Tpyp e orpaOsan ot psp-
maBaTa, npn aaKynBaHeTo Ha TioTiona, eAHH ot TAaBHHTe
3cmAepeackh npoAyKTH b CTpaHaTâ. Toft e orpaÔBa.n ot pa3-
HHTe TSLprOBpft OneKyAaHTH, KOHTO Iip.h CXPeftCTBHeTO na

BAacTTa, 3acTaBHT ceAHHHTe Aa npopaBaT ocTaKaAHTe cboh npo-
Aykth : ounyM, opH3, BXpHeHii xpaHH h np. Ha petnr epbam
noKpHBanpi paaxopHTe no ,np0H3B0ACTB0T0.

^aftapftTe ca HenoHociiMH. ToBa ca oôipHTe paHffipH,
kohto npaipaT bchhkh agîteaii Ha lOrocAaBHH, ho MaKepoHp.HTe
nAaipar thh tpanspa: b pa3Mep 3—4 hkth ho-boacm, h cne-

AHaAHHTe, kohto MaKepoHp.HTe TpeôRa Aa nAaipaT.
3aHAHTHHHTe, ahhibhh OT KpeAHT OT AapjKaBHHTe Kpe-

ahthh y TlpB5KABHhH, HpeKapBaT eAiHH TejKZKK eKOHOMhieckh
agibot . ITopaAH toba h nop&pjn oCopaTa okoiromhh©oka k.pH3a,
kohto b maaoeaohhh e Bsena mhoto ocTftip, sacrpahihte.nOH
xaipaKTep, (fjAAHTiiTe ca Heipo oohkhobbho.

PaOOTHHAHTe b (|)aOpHK;h h pa60t.hahiipH ce hamhpat b

MH3epno noAOHceHHe. Te ca eKCHAoaTHpaHH Haft -HOHOBeHHo;
: a.KOHHTe 3a noKpoBHTeACTBOTO Ha TpyAa, KaKBHTO caapecTBy-
BaT b IOrocAa.bhh, he ce npnAaraT b Tan CTpana; 6e3pa6oTH-
paTa e oOxBanaAa hoAOBHHaTa ot paOoTHaTa KAaca.

MaKepOHHH nOA CpXÔCKHH BOeHBH (J)aHIH3KM e npeBXp-
na.Ta b BoeHen Aarep. BoeHHH, H3n.HTaHH TepopHCTH, ynpaBAH-
BaT Hama.Ta CTpana. c orsh h Men, nocpeACTBOM HtaiipapH h

boftoka — TexKHH opoft HaAMiHHaBa 40,000 AyniH — c KopyM -

IIHpaHH (JlHIiaHCOBH, TOpcKH, CXipefiftH h ftpyrH HHHOBHHpH,
noAHOMOTHaTii ot pasHHTe (JtaniHCTKH opraHHsapHH, eato Ha-
poppa OTftpana, opraHH3ap;HHTa Ha raft HapeneHHTe bhbihh
Hap,HOHaAHH AeflTeAH, yônftp.H—pa3ÔoftHHAH, KaTO tpsonn h

One , Tan Ha. YppysKeBiieTO Ha maaceaohckhts npepaTeAH h

yOHftpH, kaaa.MaTneB, b^hkabb h One , pa3HH cnopTHH ppy -

HCOCTBa, KOAOHHCTHTe, BSOpSJKBHH OT SKAHpa,pMepHHTA H npone,
ca oohbhah BoftHa Ha peAOTO Ma.KeA0HX3.K0 HaceAeBHe.

OôHBeHaTa OTKpHTa BoeHtia (JxaniHCTRa pHKTaTypa 3a-

chah TOBa noAOAceHHe oope noBene.
B MaKeflOHHB nop r»ppnn ce npnAaraT cxipiiTe Meropft

KaKTo h b na.CTTa hoa CspOHH. ot tam 6exa hstohohh , no

HaCHACTBCH HaHHH, BCHHKH TyppH MaKeAOHH,H H HOAOBHHaTa
ot oxaraphte mkkeaohpn. IIo othomehne ha nocaeahhte
c ncTeMATa npoAS.A5Ka.Ba. BceKH peH ce nporoHBaT Ha cnaa thh

MAKeAOHpH OT CBOHTe pOAHH MeCTa, KaTO HM CO OTHHMaT
BGHHKH ABHHCHMH h HeABHÎKHMH HMOTH. HporOiHeHH ica h Ky-
poBAacHTe. CnepHaAHHTe MepiGi npoTHB eiBpeHTe MaKeAOHpn,
KOHTO CSiCTaBAHBa.T rpaMAAHOTO OOAHIlHHCTBO HA OOAyH, HHftTO
ôpoft h cera oipe e HaA 70,000 xhahah Aynin, npecaeaba.t
cxipaTa pea — m oe ocboooah CTpanaTa ot HeftnoTo mcctho
HaceAeHHe.

Tepop, OeoeH Tepop ce npaKTHKyBa no OTHonienne Ha

HaceAeHHeTO, Koero e ocTaHAAo TaM. MacoBHTe yOnftcTBa h

Ty,K ce npaKTHKyBaT: h36hth ca MacoBO ceAHHHTe b Hpamcko
h JlepHHCKo. BceKH peH oe h36hbat MaKepoHpH ot rpspKaTa
ipaniHCTKa BAacT, 6e3 cjka h npncsAa, npn ncMOipTa na paann
oaHAHTCKH opraHH3ap.hh, KaTO Tan Ha »TpspKHH k>MpyK«.
BaHAHTe na KanHTan ctck^ah ofiintaAHT ceAaTa b JlepHHCRO h

KocTypcKo h 3anpeipaBaT Ha HaceAeHHeTO pa roBopn cboh

MATepeH e3:HK. YCTpOftBaT ce HOAHTHH&CKH npopeCH, KSpeTO ce

OCSHtAa .T MaKeAOHpiH Ha CMSpT h Ha pa3H.h TeatKH HAKa3aHHfl.

BaHxpHTe ca HenoHOCHM.h. ekohomHiecKaTa KpH3a Oyiny.Ba.
ReHH3eAoc HanocAeASK. npHAara cnepnaAHH MepKH npoTHB
MaKeAOHCKHTe n TpaKHftcKH Maon: 3aKOHHTe 3a nenaTa, npoTHB

(lapTHfl Ha fiftjirapcKOTO
taksbo rpoMK.o ha3bahhe hoch hobootopaaybahata 6xa-

rapcKa napTHH b /]|o0py.A3Ka b npeABenepHeTo na nocAeAHHTe
3aKOHOAaTeAHH h3ôoph b POMSHHfl. BaMlHCAeHa OT HeKOAKO

roAHHH, na asato oôcsiKAaHa b KaHpeAapHHTe Ha Os,ArapcKaTa
AerapnH b ByKypeip, noAKpenBa.Ha npe3 cnepnaAHHTe (f)OHAOBe,
npe3 napoHHo cs3AAAeHa npeca h up., hachta 3a OsArapcKa
napTHH Haft-nocAe aooh peaABO onspTaBHe. J^eceTHHa MAaAH
aabo-kaTneTa h Aenapn, csOpann b ^oôphh Ha TaftHa »ynpeAH-
TCAHa KOH(|)epeHpHH«, nOAHHCBaT HyjKAHHH npOTOKOA h Ha

cacahhh peH ABana a^AeraTH — apBOKaTHTe at . Bpa.niOBaHOB
ot KiooTeHAHca h Teopop TorueB ot ^oophh , ce ottipabht 3a

ByKypeip, pa ckabdhat ot HMexo Ha OsArapcKaTa napTHH, h3-

OopeH naKT c npaBHTeACTBOTO Ha MaHHy.

CTanKBTe, npoTHB csOpaHHHTa h cnepiïaAHHH 3a.KOH sa aaipHTa
Ha AiY.pyKaBaTa, ca .HacoieiiH npoTHB phootiihabctboto h npo-
thb HapHOHaAHO yTHeTeH.HTe MAKeA0HCKH MACH.

bchhkh He rpxpKH yniiAHiipa h nepKBH ca 3akphth,
makepohphte ca ahinehh ot kakbhto h pa ca noahimeckii,
KyATypHH h HapHOHAAHH npaBa.

paaraepame ah noaoateiiheto b makeflohmfl nofl
rapcaa tjjaujMCTKa BnacT, to ipe bpahm, ne .toacmoto ooahihh-
ctbo ot HaceAeHHeTO He e yraeTeBo haphohaaho, 3aipoT,o tc ca

MaKepoiipii ot 6ftiarapckh npoH3xop. Ho he osaraphte makc-

AOHpH ca yriieTeiiH HapiioHaAHo .

b bsaraphh csiipectbyba ephh itapsaB 3akoh, napeseH
3akoh 3a 3aip ;iiTa Ha pspskabata. b Ma.k.epoHHH nop bsaraphh
oôane , csipectbybat h ppyrn h 3kaioahreaiin sakohh h thh
»3aKOHH« ce npnAaraT ot (}iam ;HCTKaTa bmpo h ot jkanpaphte,
BoftCKaTa ,h noahphhta Ha osaraipckata (JiaiiiHCTKa BAacT . Ha -

ceaehneto He ce h0a3yba ot hhk3kbh noahthneckh npaca ;
npaBo pa naonpa cboh npepctahihteah b HapopHOTO cs.6paHHe ,

b OKpSAÎHIÎTe h OÔipBHCKH cyibcth, to hcma; OBQÔOpa , makap
h iiaft - orpaHHHeiia Ha nenaT , csépaHHH , cppyAteHHfl , caobo —

to HeMa. TaM He csipecrbybat HHKa&bii noahthneckh napTHH ,

HHKaKBH .paÔOTBHHeCKH chhabkath. bhchiha 3aK0H , TOBa e

HeorpaiiHAeiiaTa boah Ha (|>aniHCTKaTa bmpo h na ôaArapcKaTa
BoeHHa Aura. YOnftcTBaTa, OeAiiH Tepop, .ca bscah HeBepoHTHii
pa3M'cpH. Y6hth ca ot tan KxpBaBa opraHirsapHH, npn no -

MoipTa Ha osArapcKHTe (jahihcth , n,pe3 nocAepBHTe 8 ropHHii
2,100 MaKepoHpH, npoTHBHupn Ha (jianihssma (npn epHO hace-
AOHne ot 200,000 pyinn). h36hth ca peAH ceMeftCTBa: cTappn,
aceiBH h pepa. ekohomhacckoto noAoaceKHe na HaceAeHHeTO
TaM e «OKaflHO. /^anspHTe ca HenoHocHMH. CnepnaAHHTe
paiiapH, kohto ce cftvOnpaT ot Hero, OKOHnaTCAHO ro pa3opa-
BaT. bsh ot TOBa, neroBHTe npopyKTH, r.naBHo TioTioHa, ce
B3HMAT OT ti0tk>HeBHT.e KOMJiaBHH, b KOHTO HMA BAOHteHH Hpe-
AHMH'O aHTAHftCKH h HTaAHâHOKH KaHHTAAH, Ha pCHH KOHTO tc

onpepeAHT. b toh rpaôeœ ynactbybat daHpHTHTe Ha (fia-
nihctkata bmpo.

eto kapthhata Ha noaoateiiheto b MaKepoHHH , b Taa

maaka CTpana c 65,000 rb. kam. npocTpaHCTBO h c e>pho Hace -

AeHHe ot 2,300,000 JKHTeAH.

Hne nocoHBAMe tyac Ha bhhobhhphte Ha TOBa noAoa&e -

Hne : toba ca poôckhte mhpbh poroBopn ; toba ca 3anapHo -

esponeftcKHTe hmnepnaahcth, kohto haaomnxa thh poroBopa h

KpenHT (|)aHIHCTKHTe peatHMH b lOrOCAABHH , tspphh h bsa-
rapna ; TOBa ,ca kspbabhte penehmh, yctahobeiih b HaniaTa

CTpana , TOBa ca h mAKepOHCKHTe (jjahihcth, kohto ca 'ce TypnAii
b cayjrôa hà yrnethteahte ha .makepohckhh Bapop .

no CAynaft MeHtpyHapopHHa a.hth(|)aniHCTKH KOHrpec, Hne

HspHra.Me HaniHH MOipeH rAac npoTHB csipecTByBaipHTe $a -

1HHCTKH peJKHMH b MaKepOHHH , HpOTKB BHHOBHHpHTe ha THH

peJKHMH.
Hne H3pjHraMe rnac 3a npeMaxBAHeTo Ha H3KAioHHTeAHHTe

TepopncTHBecKH pe.5KHMH, aa rapaHTHpaHe npaBOTO ha hobchiko

csipecTByBaHHe, 3a oôipa noAHTHHCOKa aMHHCTHH, 3a B®3Bpfti-
ipaHe Ha OeîKa.upHTe b CBOHTe popHH or.HHHi;a, 3a hapnohaahh ,

KyATypHH H BOAHTHHeCKH HpaBa, 3a 3aipHTa Ha nOTHCHAiTHH

makepohokh hapoia, no othomehne na kopto He ce npnAaraT
paste nophhcahhte ot HeroBirre yrneTHTeAH , nop rapaHpnHTa
ha texhhte npoTeKTopir , eBponeftcKHTe HMnepiiaAHCTH , poroBopn
3a saipHTa Ha HapnoHaAHHTe maaphhctba. Hne oôane , cne

aakathh pa 3aHBHM , He MAKepOIICKHH Hapop ipe MO1kb pa OH

otpsxhe ot roabmhte cTpapaHHH , kohto Toft tspnii, kato ce

ycta-hobh b makepohhh ephh pesthm ha CBOôopa , kato ce

oôpaayBa epna CBoéopHa h h-esabhchma marepohihh, kohto pa
6spe .pabhonpabeh hach ha baakanckata OepepaTiiBHa Peny-
ôahka. Tana camo ipe ce Typn Kpaft na MapTiipoAorHHTa Ha

toh OopnecKH Hapop h baaitahhte .ipe .npecTaHaT pa npepcTa -

bahbat onacHOCT 3a BoftHa , te ipe npectahat pa 6spaT orampe
ha môcthh h OÔipH BOftHH . bnaxob

MaJlllMHCTBO OT POMAHMfl
KaivBO e 6hao nobepehheto na npaBHTeACTBOTO?, — «to

ipo HHuie no toh b^npoc epHH or peperaTHTe — at . Bparno-
banob b 6poft 2 ka cboh b-k »TpH6yHa«: »p-h MaHHy h r. mh-
xàAaKe OT^ASiCHaxa h36ophoto pasôHpaTeACTBO, koeto hm ce

npepAO/KH OT MeH H t. TOHieB h TO npn Haft-MHHHMaAHH HCKa-

hhh ot cTpaHa Ha HaniaTa, MaKap h oipe MAapa, noAHTHHecKa

MHHOpHTapHa Opra.HH3apHH, HO KOHTO HOKpeHHO H 6e3pe3epBHo
H3Ka3Ba CBOHTe CHMnaTHH ksm HOBOTO HpaBHTeACTBO h ca,MaTa

HapHOHaA-papaBHCTKa napTHH. hoboto npabhteactbo Ha r. Ma-
Hny Moatenie h TpeôBanie pa HaôerHe Tan noAHTHHecKa cnopep
MeH rpeniKa.« ohhthtc ha peAerapnflTa pa BAese b paadnpa-
TeACTBo c ppyrKTe mhHO;p,ftTa,pH,h napTHH b pomxhhh , Tonte ne

ça paAH BHKaKSB pe3yATAT.
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3a «a cnenesH nsôophte b ^o6pyfl®a, oiebhsho 6e, ne

npabHTejict'Bo to Ha Manny He ce Hystsaeme ot HHKa-KBH nona-

THHeCKH CSIOaHHUH, HaË-MRSKO OT Hpa3HaTa (pHpMa Ha TOKy
ipo H3JiioneHaTa napran Ha ôxjirapcKoro MaspaHCTBO. IlapBo,
npabhtesc -tboto pasnojiaranie c pejinn asmhhiHctpaTHBOH ana,-

paT, koSto EHHarn so oera aKypaTHo h csbcctho e ocarypaBaJi
aÔCOJHOTHOTO 60JIHIHHCTB0 3a BCHHKH SOOeraHIHH HpaBHTejictba.
Or spyra capaHa, MaHHy Moatenie, KaKTo bchhkh cboh irpen-
HiecTBeHapa, sa cneKysapa c esHH TBxpse ôojien Bsnpoc —

3aK0Ha 3a coôcTBeHOCTTa. Bchhkh: npesnsôopHH cx6paHHH b

,3,o6pysHta CTaaaxa nos 3HaKa Ha niapoKHTe o6em;aHHH h rxp-
jKecTBeHHTe kjictbh na npaBHTescTBeHHTe KaasasaTa, ne 3a-

Kona 3a c06ctbbhoCTTa ipe 6xse OTMeHeH h OTneiaTe 3eMH me
ÔiBSaT BSpHRTH Ha CejIHHHTe. OaM MHHHCTSpa Ha 36MJieseJIH-
ero — Hoh MiHxaJiane, H3sase cnepnajrao komkbhkc b paarapa
Ha HSOOpHHTe 6opÔH. »0 TBîSpSO HaMepCHHe CSiM sa MOSHpH-
piipaM 3aB0Ha 3a ooôcTBeHOCTra ot 1924 r., koëto 3a.K0H CMe-

TaM ca HecnpaBesJiHB m me peBHonpaM npHjiaraneTo My, KoeTo

CHHraM 3a npoH3BOJiHO. ll],e HaaHana esna komihchh 3a ochob -

hoto npoyHBane Ha Tan npoôseMa. He m'e OTHena oôane,
36MHTa na KOJioHHCTHTe, a HanpoTHB, me B3eMa MepBH 3a no-

SoépHBaHeTo na TexHaTa ynacT, KaKTo b HeTHipasrxjiHHKa, tsë
h b sejiOTO sapcTBO.« Taaa raacH mhhhctepcBOTO KOMKHHKe

hsjiho c npesHsôopHa seMaroran. 3aipoTO, KaK me ce peBHaiipa
saKOHa 3a c06ctbchocttr h KaKBa nojrea 3a soôpyaHtaHCEHxe
cejiHHH, aoraxo 3arpa6eHHTe hm seM.n me nposaJintaT sa ocra-

BaT h 3a b Sésame b papeTe na KOJiOHHCTHTe?
Hbôophhh nepaos oôane, 6e TBappe KpaTSK, oôema-HHHTa

Ha npaBHTejicTBeHHTe Ba-HSHsaT.H TBapse uiapoKa, 3a sa Monte

Sa ôasaT asMaMeHa h toh nsT — h aae CMeTaMe sa nocJieseH
nsT, s06pysîKahcrhTe cesHHH, ne me hm 6ase bs3BapnaTa

3eMHTa. MeseHHH ,npesH36opeH Mecep 3a so6pys®aHpa 6e

CBap3a.H c npeMaxBaneTo Ha sensypana, aHrapaHxe, bobo -

HHCTKHTe 6e3HHHCTBa no3aTHXHaxa, .HanpaBeBO 6e Bxoôipe bchh -

ko , 3a sa hojihhh HacTanajiaTa »HOBa epa« h b 3apo6eHaTa
/J,o6pysnta.

3a ^oôpysnta HacxxïïBa HOBa »sem0 itpaTanecKa« epa,
TaKSBa neceH 3annxa, KaKTO (painncTKaxa npeca ,ot Oocjpiifi,
tsë h HeËHHTe soôpysntaHCKH csôpaxH — »KypHep«, »Ho®
rjiac« h »Tpn6yHa« — opraHHTe Ha HOBaTa ôsjirapcKa napTHH.
Bchhkh b esHH rjiac samnTiHxa TeaaTa, krbbo ôsjirapiCKOTO
Majis.HHCTBO TpeÔBa MacoBo sa nosnpena hoboto npa-BHTejictbo ,

aaiporo 3aKOHa 3a 3eMHTe me 6sse npoMeHeH, ynnjiaipaTa h

nepKBHTe Bspnara h otkphth Ha hobo , KOJioËH3apaHTa cnpena
a np. h np. B toh syx ôxjirapcKaTa napTHH napase cnesnajiHH
npesH36opHH nosHBH. OTBSOHaTH ot MacHTe, He onojiyHHjiH sa

CKJiioHaT :H H36opeH naKT c npaBHTejicTBOTO, t . e. sa ch och -

rypHT senyTa/rcKH KpecJia, pxkoboshte.THTe na HOBaTa napTHH,
esHa rpyniHHita ot (fiaJiiHpajiH noJiHTHBRHH ot posa Ha Teosop
TonieBa h mjirsh hhteJinrehth , noKJioHHn,H na MyoojiHHH, ho

Montexa sa .HaMepHT spyr hbxos , ocBen sa KanHTyjinpaT npes
npaiBHTejiCTBOT.0 h sa My sasa.T 6e3peaepBHO CBOHTa nosBpena.
BamoTO, tsë hm ce sanoBesBanie h ot Co<|)hh . BisuirapcKaTa.
napmfl, TpeÔBame sa cTane oaoaTa 3a ôssameTO .pasÔHpaTejiCTBO
h cs;Tpyshhhec-TBo na s<>6pys®a.HGKata ôxjirapcKa 6ypatya3HH
c poMisHCKâTa BjiacT, sa ôfiîse csmo t»h h hobhh noMnpHTejien
(pa-KTOp B pOMiYiHO-ÔXSrapCBHTe OTHOineHHH.

BxnrapoKira (paniH,3XM 6e BacTaBeH b nooiiiesHO Bpe.Me
sa HanpaBH Kpyn aasoË b cbohts Hamionajina nosHTHKa. B«jr-

rapcBHTe npaBHTejicTBa He Moncexa noBene sa nasxpaBBaT
CBOHTa noJiHTHKa aa peBamn npe3 nosspHcaHeTO na HasnoHaji-
peiBOJnosHOHHH opraH.H3a.siHH, kohto ot BpeMe Ha BpcMe, npea

IipOTMB
I ripoTecTa Ha paÔoTHHHecKa h nporpecHBHa TepMaHHfl

B flOKyMBHTH
23. Ha 17. I. t . r. e nsnpaTeH ot JlaSnsnr npoTecT so

6/yjirapckoto npaBHtejictbo, so FeHepajiHinH KOBcyji b JlaËnpnr
h so 6sjirapoK,hh nsjraoMomeH mhhhctxp b BepjiHH, b koëto

9,000 nneHOBe Ha HepBeHaTa noMois b 3anasHa Cshcohhb h3-

snraT HaË-ocrsp npoTecT npoTHB roonoscTByBamara b crpaHaTa
BapsapcKa cHOTeMa h HSHBHBaT CBOHTa niYijiHa cojiHsapHocT c

1,200-TeX HOJIHTHHeCKH 3aTB0pHHSH, KOHTO OÔHBHXa TJiaSHa

npoTecTHa CTanna h HCKaT: HeMeflneHHa oôisa 3mhhcthh 3a

BCHHKH riOJIHTHHeCKH 3aTBOpHHl4H, HpeMaXBaHe Ha H3KfIK)HHTen-

HHT6 33KOHH H np.
24. Ha csmata. saTa nan ot JlaËnsnr e H3npaTeH so

6aJirapcKHH itsjraomomeh mhhhct«p b bepjihh octsp, so6pe

CBOHTe TeppHCT.HHecKH seËOTBHfl, sa nocTaBHT na SH6BBH pes
TOH HJIH OHH 0T HâSHOHHJIHHTe B25IipOOH hb 6SJITapCKHH (pa-
HIH3KM. Cjies HaCTKnHJIOTO &SHHCTBO B ÔaJIKaHCKaTa HOJIHTHKa

ha Ahbhhh h OpaHSHH, nocrarHaTO ones CKjnoHBaHeTo Ha

TexHHH Boeneii csiob , 3a osjirapcKHTe (panmoTKH npaBHTejicTBa
ce HâJiosKH hob Kypc. Toh hob Kypc npenopsHBanie sene Ma-

coBHTe JierajiHH 6op6H. Toë o npoTHB peBOJnosHOHHHTe opraHH-
aapHH. H seËCTBHTeJiHO, (ponsoBeTe sasaHH so cera Ha pa3-
ôoëhhneckata opraH,H3asHH BJPPO, npeMHHaxa Bxrpe b ^0-
ôpyshta. B^PO 6e 3anh.cjieHa b pesoBeTo Ha 6surrapcKaTa
oômeotbeha ëeaonacHocT, a neËHOTO MecTO saero Bene ot esHa

jierajiHa PxjirapcKa napTHH. BasrapcKHH (paningaM snec HeMa

h ne Monte sa HMa TepHTopHajiHH npeT©HSHH. Toë ce npH-
mnpflba Bene c »noBene KyjiTypnH h rpantsancKH npaBa h cbo-

6osh 3a ôxjirapckhte MajisHHCTBa«. Tan e napsaTa noepTBa,
kohto ôajirapcKHH (paniHBKM e npHHyseH sa sase Ha »esHH-

HaTa« ôajiKaHCKa nojiHTHKa Ha AHrana a <î>pa.HSHH, 3a sa ce

SOËse so poMSHO-ôsjirapcKOTo pa36HpaTejiCTB0 h so BTopaxa
no-KpynHa htieptba — ynacTHe b 6ssamaTa npoTHBOCfiBeTCKa
boëhr. Opemy kakbk KOMnencasHn? CarypHO e, He 3a cmetka

Ha TepHTopHHTa na BejiaKna CCOP, a Ha Tas Ha Typcna Tpa-
khh; Monte 6h?

KaKBo e noBesenaeTO Ha 3apo6eHHTe so6pys®aHCKH Macn

cnpHMO »H0BaTa epa« h opssneTO Ha ôssrapcKHH (paninarYM b

^o6pysnta — 6xjirapcKaTa naprna? 7[o6pysntaHCKHTe ceHHHii

Snec npentaBHBaT CBOHTe hocji&skk hskbhh, Te o6ane, HHBra

He ca BHHtsajia a He BnntsaT b HasaoHajr-sapaHHCTKaTa napTHH
CBOH BOHtS, HHTO CBOH H3ÔaBHTejI OT TCHiKOTO Ha-SHOHaJIHO h

cosnaJiHo po6.ct.bo . A mm ôxjirapcitHH (pamnasM h HeroBHTe

opasHH, so6pysntahckhte Haposnn Maca xpaHHT esHa oprana-
necKa ympana. Te He 6.axa HHKora ho3Boshjih sa ce pa3arpae h

•BrYipxy soôpysntaHckhte Macn ohobr .K iYpbrbo kishhcko xopo,
KoeTo HenpeKSCHaTO ot 9 iohh HacaM ce paaarpaBa c ocooeaa

KpsBOHtasHOCT, Bffipxy rapôa Ha 6xJirapoKHTe paôOTHHSH a

CeJIHHH.
»HoBaTa epa« b ^o6pysnta — neKa a xapantepaaapame

c cjiesHHTe s®a tpaKTa: ^oôsecTHHH 60 rosameH cTapes ot c.

pap AceHOBO — Bacnji ToHnes, 3apasa cboh K.ypant sa apo-
B5i3rjiacH b cejicKaTa àpxHMa hactanbaneto »semokpapahta«,
ôHBa yôHT ot KOJioHHCTHTe. Ot spyra cTpaHa, hobhh Tepop h

HacnsHHTa has PaôoTHHHecKO-ceJicKHH 6 jio.k b ^oopysyna, He

ca BaesH TaKHBa hihpokh pa3Mepa KaKTo apn pentnMa Ha »se-

M0KpaTa« Manny. JlacTaTa Ha ôjiOKa b ^oôphhkhh okpikk,
HMama Ha neno repoHHHHH 3amathhk H-a pomshckhto a so-

ôpysntaHCKHte paôOTHHsa a ceJiHHH — Bopac CTecpaaoB, He e

Morjia sa 6ase 3aBepeHa, nopasn opraiiaanpaBHTe npaBiiTeji-
CTBeHH HiaËKH.

06pysntanc-KaTa peBOJiKSHOHHa opra.HH3asHH — ,HP0,
kohto Bce riOBene pa3HinpHBa CBoeTO BJiaHHHe Bopes soopysSîaH-
CKHTe Macn, peniHTejiHO 3acTaBa Ha nejio Ha TexHaTa ocbooo-

SHTejiHa 6op6a, ycneBa, BsnpeKH TentKHTe ycJiOBHH Ha cboht3

seËHOCT, sa pa3npocTpaHa cboh npesaaôopen hobhb, sa paaôyjin
jiantaTa h seMaroraaTa Ha HasHOHaJi-sapaHHCTHTe h sa. noacKa

rsaca na sodpysntansn b noJi3a Ha KansHsaTHTe na ÔJioKa,
npoTHB bchhkh hjik3hh 3a »HOBa epa« b jl,o6pysnta, npoTHB
areHTHTe Ha ôxjrrapcKHH (pania3aiM — 6®JirapoKaTa napTHH, 3a

aarpantsaHe Ha esaHHHH HasaoHaji-peBOJiKsaoHeH (ppOHT Ha

yrHeTeHHTe so6pysHtaHCKn Macn, npoxHB Bceaa noJiHTHKa. Ha

noMHpeHae c poôctboto , eTO Ji03y.HrHTe b hmoto na kohto J\PO
MooHJtaaapa soôpysntaHC.KHTe Maca a me opraHnanpa TexaaTa

6op6a 3a aauiHa noôesa — asBOKBane CBo6osa-Ta a He3aBaca-

MocTTa Ha ^oapys«a. floôpyflwaHCKM

motabiipan npotect ot oCflpyweHMeTo 3a 6op6a npoTHB tpa-
ujHCTKMH Tepop h c»fle6HHTe npopecK«.

IIpoTecTa e nosniican ot KoMHTeTa Ha Cspy®ehhcto,
cscToam ce ot cJiesnaTe Hapa: P. XapTwr—ynaTen, XaHe

/InHflep—ynHTeji, A. Haren—nsea Ha JlansTara, fl-p K. Tenfine

—jieaap, X. FIkoÔc—nieip pesaKxop, B. 6eTenn3a—nacaTejiKa,

«D. Peflep— rpanËop, A. <Dpahk—xysoatH.n.k, K. LUpoôen—Hpes-
cepaTeji Ha CxKBa Ha sspBoseJipaTe b JlaËmpr, X. Beaep—

nncaTes, E. BHoTxep— ÉpescesaTes Ha Okpxjkhhh k-t Ha Hep-
BciraTa noMOip b JlaËnpnr. IïosnHcaHaTe snpa ot hmexo ha

CspynteHaeTO, KoeTo npescTaBJiHBa.T h KoeTo Ha6poHBa fleceTKH

xmrmflM nnenoBe, hckht ot iisjihomomhhh mh.hhcts,p sa sohece

so 3naH,HeT0 Ha csoeTO KY.pBaBO npaBHTejiCTBO Texnaa npoTecT
H TeXHHTe HCŒtaHHfl.

flpOTeCTHHR mypM B TepMaHHR
ôenHfl Tepop m <t>auiM3%Ma b EftjirapH»

KopecnoHAeHmia ot EepyiHH
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25. Kmoah — 17. J. 929 r. PafioTHHijMTe ot rpaflCKMTetpambaw b Kno/iH (irsTOHHaTa rapa) ca pftnpaxpjiH npoTOCT noMiiHHCTYpa Ha npaBocYnneTo h , ho ÔYjirapcRaTa inerapaiH cMOJiôa ho DOCHenHaTa na ro HpenpaTH iia OYjirapcROTo jr.pa.BH-TencTBO, b koëto hckht: 1. fla ce npeMaxHaT n3flafleHHTe
CMSpTHM npMC»AM, 2. nYHHa aMHMCTMfl 3a nonMTMWeCKMTe
saTBopHnpH, 3. cnnpaHe n3T63aHHfrra nafl 6e3aamMTHWTe nonn-
TMWeCKH 3aTBOpHH14H.

Ot iim6t0 Ha tpamBaSjihtc paOorHHijH b KftoJiir ca non-
lihcajih npoTecTa cjienhhte nnira: noBeperriiTe Jinija LUynre h
X0M3ep H. HeJieraTHTe UiMtjjep, LUaan h Bepnjdax.

26. Kmojih — 18 I. 929 r. Ot hmoto Ha paiOOTKHmrre na
(fjHpMaTa /lnHflreHc-CnHOBe—KMonH-MfonxaMM, OeTpiiOcpara (ïfja-6-phhhhh k-t), ckctoam; ce ot 55 hjrehobe, e H3n.paTHJi eHeprii-hbh HHCM'eH npoTecT no MuHHOTspa Ha npaBO-csnweTo b Coffiwa,c koHto hcka nssnHa amhmctmfl m cnnpaHe Ha bcmhkm bmchiah
npopecH. UpoTecra e nonnhcah ot 55 hyjibomohunnih na pa-
OOTHHIJiHTe ot TOBa ro.uemo hpohnpihhthe.

27. (DpaHKtJjypT Ha MaiiH — 24. I. 929 r . flBe xwnrtAH
TpynaiHH ce, CYOpanii na HecTBy.Ba.T naneTTa na .Tien ana . hokht:
ocBodowASBaHeTo Ha bcmhkm nponeTapcKH nonmtmneckh 33TBop-
hhmh h crmpaHeTo Ha bcmhkm npopecM npoTHB knacocyshaten-
HHTe padOTHHUH H ApefiHMTe CenflHM, by3ct3 HOBflBS HeTO Ha
nftHHaia neranHOCT Ha KoMyHMCTMnecKaTa napiMfl m bcmhkm
Apyrn k /iacoBH padoTHMnecKM opraHH3auHM b Bsnrapna.

28. BoxyM — Ha 12. I. 929 r. ce e cyctohjio roneMO npo-
TecTHo c»6paHMe. TTpesHnovMa na CYOpa.hiieto e OTTipaBHJi na
OYJITapCKHH HYJIH0moHIGH MHHHCTSp b BepJIHH OT IIMCTO Ha
CYÔpaHHTe XHJIHHH paPOTHHHH h paiÔOTHHHKH IipOT&ct, b KOËTO,
kato ce h3ka3ba CHMnaTHflTa Ha nocjieniiHTe k$m 1,200-Tex
nojihthhechh 3aTBopHHHH, oOhbhjiii npoTecTHa TJianHa CTa ttk.a,
iipoTecTHpaT HaH-rpeniHTejiHo npoTHB peacHMa h hickat He3a6aBHa
odipa aMHMCTHH m ocBodowAaBaHeTo Ha wepTBMTe Ha Tepopa.

. 29. IIoHofjHH npotecth ca hisnpateiih ojrje ,h ot cjienhhte
Mecra h opraHH3aipH:

a) Ot BeTpwdcpaTa (t}ia6pMHHMH k-t) Ha tjjMpiviaTa XeAeH-
xaMMep KyntjjepBepKe—KMonH-EpeH(}jenA Ha 15. I. 929 r.,

6) Ot nyô/iMHHOTO csdpaHMe Ha MewAyHapoAHaia pa-(SoTHHHecKa noMom b Xaivifiop Ha 13. I. 929 r.,
b) Ot (JiyHKijHOHepHTe Ha MepBeHaTa noMom-BpeMeH Ha

23 I. 929 r.,
r) Ot mecthata oprahm3ai4hfi ha mepbehata nowiom b

BoLuenH-fOdax Ha 24. I. 929 r.,
H) Ot mecthata oprahh3ai4hh ha mepbehata nomoip b

HoTÔepr (cpeAHMfl PenH) Ha 24. I. 929 r.,
e) Ot MacoBOTo npoTecTHO 5,000-ho csdpaHHe b Kho/ih

Ha 21. I. 929 r.,
ne) Ot MecTHâTa oprahm3aamfl Ha MepBeHaTa nomom b

seahma h np. h np.
30. Ha 31. I. t. r. Okpyjkhmh k - t Ha MepBeHaTa noMotui

b cpeAHMfl PeiiH e ngnpaTHji enno MOTHBHpaHo hhcmo ho Hpo-
jjypopa na Oo^hHckhh oup. cyh no Bsnpoca ,3a koh (J)hcKysa.-
hhte y HBeTe oecTpn JlioOa h Bepa TynaHHHapoBH 500 mapnh
no,monçhh naps, bohto HepBenaTa noMonj b cpenhhh Peito t
Hanpa.THjia 3a noniBCHf)HHTe Heft nojiHTHnecKH aaTBopHHHH b
Oo4)HftcKHH peHTpajren saTBop h 3a TexHirre ctpahthynjh Ojihskh.

31. BepnMH — 28. I. 929 r. HpenasaMe TeKCTyajiHo cjien-
HOTO HHCMO, KO6T0 Ha TOpHaTH h&Ta e OTHpaBCHO ho M,HHHCTYp-
npeHCBHarejiH JlnnneB, c Konne ho M-pa Ha npaBOCSHHeTOKyjieB, Hpenoe.7iaTe.ji h Ha HaiponHOTO CYOpanne An. llainvOB, ho
ripeHceHaTe.THTe Ha bchhkh napjiaMCHTapHH rpynu h ho nenaTa
ôrYiJirapcKa irpeca. ToBa hhcmo >e noHnncaHO ot pen bhhhh
JIHHa, KO-HTO HCMaT HHHJO oOirjO C JCOMyHHCTHHeCKOTO HBHÎKeHHe,
npHHannejKaT esm pa3HH OypntyasHH. no, : ihthhcy<h h hhohh!!
HanpaBJieHHH h He MoraT na Oyh^-t 3anono3peHH b cHMnaffco
ksm 60JIHieBH3YM,a. T'OBa HHCMO H0Ka3Ba KOHKO niJipOKO h
.viorYHjo e BHHHHneTO na npoTecTHOTO HBHSKenHe, nopn BYpxy
nyjKHHTe Ha npojieTapnaTa openH h kojibo nanen e othtiijto
KOMHpOMeTHpaHeTO H H30JIHpaHeT0 H.a CrOBOpHCTK.OTO npaBH-
TencTBO B repMaHHH.

nncMOTO rjiacH:

»r-H MMHMCT«p-npeAceAaTenK>!
CBoOoAOflioOHBHTe. , HHTejieRTyajiHHTe ft KyjiTypHH

cpenH Ha Bananna Enpona, ca nopaaeHH ot HOBHHaxa:
npoTecTHa rnanHa ctacka na ctothijh no jihtb hegkh
3a,TB0pHHH,H . B EYJirapHJl! Bchhkh SK©CTOK.(>CTH npOTHB
;iatbiopnhii,htc, kohto hpenhcbhkbat yntac h , otbpaihbhiie,
hachjihhta nan TpynairjeTO ce HaoeneBJie, h,bjihh npo-
H3B0 JIHHHeCKH peJKHM Ha HO.jihh;HHTa OT BpeMeTO Ha Hail-

. iJOBOTO HPOBHTeJICTBO, BYSHPffi-CBaT .-OTHOBO b BYSHaHIieTO
Ha, noJiHTHHecKH h cQHHajiHo HHrepecyBaniHTe ce K.pxroB'B.

0,6ane, cyujo tana ih3jiyraiih ca ft ohaitba.hhhta,
bohto ce BY3Jiaraxa Bspxy Bamexo npaBHTCJicTBO. Cto-

TMD,H HOJlHTHHeCK.ll 3aTB0pHHH;.H b 3aHHa.HHTe, 1,500 OYl.Tr-
rapn b BMHrpanHH, usoerann H3 cnpaHaTa, HHKaKBn no-
JIHTHHeCKH, KyjiTypHH II HyXOBKH CBOOOHH, hhkâkbo
hoa jihh;:hohho npaBO 3a TpynaujHTe ce, TOBa e ch-ho ire-
HOCTOft.HO iionoaseiiHe 3a enna cTpana, kohto npeTeHHiipana e KyjiTypHa CTpaHa.

BpyTajniHH 3aTBopHHiecKH peatHM, HtecTOiKHTe na-
KaaaHHH, HSTesaBaiiHHTa na 3atbop iiijh;,hte, HeHaKaBaiiH to
neraJiHH h nejieraJiHH hojihthhôckh yOnftCTBa, kohto ce
H3bs piHHxa ot »He,OTroBopHHTe ft)a.KTop,h«, uejiaTa iiacHJi-
h.HHec,Ka CHCTeMa, kohto He ;pa3pema.ba na paOoTHiiTemach itHKaKBa CBoOona, kohto hm npenn h<t aanjunjaBHT
CBOHTe 'GTOnaHCKH, KyjiTypHH :h COHHaJIHH HHTepeCM.bchhko TOBa ce cxBanja ot KyjiTypHHTe ctpahii ha ;ra-
nanHa Espona KaTo no3op 3a ijejuia cseT.

B HMeTO Ha CTOTHIJH chHHOmihhiJIBHhHh, h03bojih-
bane ch na oOspneM BaineTo BHHMaHHe BYpxy cTpaiHHo-
to OTepaipeHHe npoTHB upaBHTencTBeHHTe mctohh na,
BaiHiiH KaÔHHeT h HeroBHTe opranH, KoeTO rocnoncTByBa
b bchhkh nporpecHBHH cpenh b hyjkôhha. Hne • hbkhc -

eam-e CBoeTO yOeaweHHe, ne h 3a EsjirapiiH cyjhectbyb;it
HpenycJiOBHHTa 3a enHa peiftopMa, b cmhcyji ha c,hho
by3ctaHOBHbaH6 Ha KOHCTHTyii;hohhHTe hapohhii cbooohh,
hante npH pecTaBpHpaHe Ha kohc0j)bhthbh,hte cxbamanh a.

IIpHeMeTe h np. h np.

noAfiMcanM:
PyAont}) JleoHapA—IlapHHK, fl-p MaHtJipeA Teopr—ineft) penaKTop, Kapn tjioh Ocmbtakm—nanaTeji na »Welt-

biihne«, ,flMpeKTop XepMaH BanAeH, Oto HyujKe—H.Jieii
Ha^ npycKHH JlaHHT.ar n penaKTop Ha ejKenneBHHKa
»Yolkszeitung«—neMOKpa.T., Bmhsh xepgcjiena-^hanai-en.«(CneABa) r. ApAOB

-i—e8P ♦

HaUMOHaJIHMfl TH6T B POMYHHH
Pomyhhh, enna ot iio6enHTe:jrKHTe OanKaiicKii CTpana, ot

bcooBeTCKaTa BoftHa nsneee chjiho yBejiHaena. B iiieftBHTe sua -

hhtcjiho pasiHiipeHH rpaHHn;.h, BKJiroaeHH ônnoxa tephtophh h
HaoejieHHH, kohto h noBeae ot ynBonxa. Ot 137,903 kb. khm.
noBYpxHOCT, c 7,6 m.ujLHOiia, naceoieHHe, ko jikoto HaOpoHBanie
CTapOTO POMYHOKO KpaJTCTBO, th HapacTHa na 297,244 kb. kji1vi.
c 16,9 MiHjiHOHa HacejreHHe. Ho o npncyenHHhbibhgto Ha ôora-
thtc h txcto HaceneHH hobh o'OjiaoTH, Pomyhhh H3ryO.h npe-
Hhhihhh ,ch xapaicTep Ha xoMoreHiia HanHonajiHa n^pHtana. B
TpaHCHJiBanHH, ByKOBHiia, BanaT, BecapaOnH h ^oOpynsKa,
poMYHCKHH HauHOHajren ejieMeiiT hjih cjiaOo e a&CTYireH, hjih
CYBYpniBHO OTCYTCTByBa, h B »BejIHKa P0MYHHH«, pOMYHCKHH
HapOH, HaOpoHBaiJi; 8,2 MiHJiHOHa, ocTa-Ha non 50%, no KaTo
npyPHTe napoHHOCTH — yHrapHH 2,9 MHJiHOHa, éecapaôCKH
MOHHOBaHH 1,95 MiHJiHOHa, pyCH H yKpaHHHH 1,016 MHJTHOHa,
HeMpn 837 xhjihhh, eBpen 887 xhjihhh, OYnrapii 530 xh.uhhh,
TyppH h TaTapn 310 xhjihhh, pyTenn, rYppn, apMennH n npyrw570 XHJIHH'h, o6h];0 B3BT.h CYCTaBJIHBaT 52,5%.

HOBHTe OdJiaCTH, HCTOpiIHeciCH h eTHHHeCKH HyjKH.H na
Pomyhhh, onnoxa npncBoeHH He no MirpeH HaHinr, ne rrpn
CYTJiacneTO Ha TexHHTe HaoejieHHH, a HacHHCTBeHo — no ciwiara
Ha otkpht BoeHeH rpaôejK, a.HeKCHH. 0 no-BHcoKa KyjiTypa h
npn no-BHooKo CTxYnajio Ha eKonoMHHecKo pa3BHTHe, Tex, po-
MYiHCKaTa OJinrapxHH, He Honseine ocbgh c noMonjTa Ha Ha-
CHJineTO na oe homyhh na norYjrae h acHMHjmpa. II necexTe
TOHHHH, pOMYHCKHH peîKHM, 6e P63KHM Ha haIjh0Hajieii, eKOHO-
MiHHecKH, 'KyjiTypeH h noJiHTHHecKH raeT. Hpea penupa cne-
hHa jih0 OY3HaH6HH SaKOHH h MHOrOiÔpoftHH OeBSaROHHH, ha
HacejieiiHero ot ne pOMYHCŒca HapoHHOCT ce oraeMa npocTo
BY3MOHtHOCTTa Ha CYjfteCTByBa. CeHHHH, paOOTHHHH, 3aHa.HTHH,h,
t-YproBH'H h np. HocjienoBaTejiHO ce JiHinaBaT ot semjinipata h

HMyiHèCTBaTa h ce 3âcTa,bht na typcht npen.HTaH,He h3byh
npeneJiHTe Ha Pomyhhh. Be3u;epeMOHHO ce 3a.KpHBaT yHiimnna,
paaTypHT ce KyjirypHH aoon;Hai];,hh h ce aaôpa-HHBa aceKaiîBa
Haii,HOHajiHO-npocBeTHa npoHBa. BoeHHo nojiosKeHiie, BoeiiiiH
CYH'HJiHina, apecTH, npopecH, nojinpeftCRH HananeBiia h ne-
pnonHHecBH ycTpoftBaHH norpoMH ot (ftaniHCTKii OaïuiH, npn-
•hpyÎKaBaHH C BapBapCKH H3TYHJieHHH h MaCOBH pa3,TpeJI.h,
KaivBHTO Oexa cnynahte b kpohmat, Kjiaysendypr, BepHOBnn,
TaTap-ByHap h HP-. 3acnjiBaT MacoBOTO OMnrpupaHe H3 TpaH-
GHJiBaHHH, BaHaT, ÉyKOiBHHa, BecapaOnn. feiuiioftftHHe fte. npa-
bh h ^oôpyhhca.

HpHiCBoeHa npea BoftnaTa b 1878 ron- npea gaMCHa c

BecapaO-hh (ioîKHaTa nacT — npe3 OaJiKancKaTa BoftHa), ^o-
Gpynata sa poMYHCKHTe hokoh e ocoôeHO penHa. HeftHHTe 60-
raTii OperoBe npencTaBJiflBaT yflodna Oasa 3a np,HCthhhhi;a, a
ppe3 Hen MHHaBa CYipo iiyth 3a npoHHKBaHe ho-kycho ha ior,
kym IIpojiHBHTe. h poMYHCKHTe caTpanH, BYnpeKH opeipaHaTa
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BpaacneOHOCT h eHepr.HHHaTa cxnpoTHBa ot crpana Ha Han-no-
HajiHo fiyAHOTo •noftpynacaHCKO Hacejienne, c bchhkh i&peiotba
h onocoôH, ycHJieno nehannohajlh3npaT h pom®hh3hp at Tan

'lyiKna thm 3«mh. Tyn rpaOeaca h Tepopa ca noBene-hh s0 oco-

ôeiHo BaO'CTpeHH <f>opMii. 3eMji:i-iui,aTa Ha cotaunie ce omeMax

no ,pa3®H caxaMeHH HaHHHH: arpapna peijiopMa, npoBepna Ha

ftoityMOHTH 3a coôctbchoct , npoBepna Ha nonancTBO, aHrapna,
AaHS-HH, ôepiiH, raoôH h nip. h np., b pesyjrrax Ha kohto h

cejihhh h rpajKflaHiH ocraBax c. tojih p®pe h tbskkh 3a,a®jiacehhh.
ot dxarapoKH u Tpyeini ynnTHina h mpyr» ,k,yTTypHO-,npoc.BeTHH
hhctihtyth h HO.moh ne ocTana. CaMo b roîKHa ^oiôpyAHca npe3
HOCJieAHHTe JSfiOCT ro/pnra aaKplHTH 6:H^OXa 221 OCHOBHH yHH-

jiHipa, 3 rhmhabhh, 57 hhtajihina h 21,617 ynehhph ca oe

jiHULHJiH ot npaBOTO na. ce ynax «à m&to.phhh gh eamc.

■ -f ynHTe:

JiH, cXbhh , a,7iBOEaTH h iisoOipo ;no-6ynHaTa TiacT

ot Softpyflata-HCKbt'o Haceji-eHne ce nporoiiBa, a apecTH, 11060H h

mgoto pactpesih, onaBBat .Bceiuiro, koëto ce pffcira na bbhtho
raac Ha npoTecr.

HsbxTi H Tepopa , ynpaakhhbah ot penobhhte anmhbbctpa-
thhhp-nojijineëckh . opraHH , b /joiôpynaca e .essnaneha h

crreiiHajiHa hachjibhhecko-tjfiahihctka opra.hh3anha HapeneHa
»Actionea Romaneasca«, kohto non .piskobonctboto h

, aanpHJia-

ft Ha bhchih anMbbhcrpa.thBHH HHHOBHHHH—TipecjieKTH , Hie (j[)obe
11a »cnnypëhi];afa<< h np., eateronno ycTpoËBa itoôon h hsôh-

BaHHH Han ctothhh h xhhhhh HGBHHH no6pyn3kahnh — 6®ji-

rapii , Typpn , Taxapn , apneiinh, eepen , rsppn, ajalairmi , pycn h

npyrn . cxtictaneha h3kji10butejih0 ot »nynoBJiacH« — nocenehh
ot ma.kenohhh, nato hoanath c CBonxe bapbapckh HpaBH,
»Act. Româneascac e hçthhgkh KoniMap 3a nn.oe.-ienneio b-

j],o6pynhtn- bsopxhtenn h. oojiemomi b neorpanHHenii Tipa .Ba ,

k ;yn,
o .BJiani.KHTe canna ghobut na an<y.ac 11 mnp no ^oôpynnta,

b.iinaaT OeanepeMOHao b HMiJininaxa un noOpynHiaHnH, ycxpoË-
BaT ce rraM KaTo y nona gh, cayacaT on c niiBeirrap, noKi&mHH-
tia n aannraT bghhbo, khkboto hm ce. xapeca. lion naKpiniaTa
na bjiacxhtc, 11e en-HH h5it, ot tcx, b penana cena, iioroJioBHo

meokkoto nàcejienHe ,e nonnarano Ha HtecTOKH nsTesaniiH,. a

iKeHHTe 11 neBHpHTe, b nnancKH oprain, 6hth h nahachjibann.

He ennH rr«t ce ycTpoËBaxa CeanaKaaano Macona oen n b cbh-

penocTTa en, nocTnmaxa no- ropeHe Ha skhbh xopa.
HaoHJiHHTa h H3Ts,njieHHHTa Ha »Act. Româneasca« ce

yjiecHaBaT ot npyra, aHanonHcna neË (paniHcma oprannaanHH
— BsTpeniHaTa noôpynJKancKa peBojnopHOHHa opranH3an,HH —

bhpo, csananeha b lAYJirapna, ot ôauirapckhte B.nacTii, ksneto
hckoheo ikapnephcth, npaBHTejicTBeHH npoTenteTa, oprannanpaT
na dasJirapcKa TepnTopna neTH, Bsops-acaBaT rat h rn npani;aT b

Hoôpynœa, naro non MacnaTa Ha nonroTBane. peBOJiiopnoHHo
ogbo6o3knaba-He na ho^pyahta, Bxp-maT Hananenna h 06hpu n

Hen36e3KHO no Henora ce oôai&CK.BaT c rpannnnaTa oxpana.
Oo .T1Y1.cKBaHna'ra, npH kohto CT.ya.Ba ce na nana.t n noBeniKH

atepTBH, »Act Româneasca« yMeao nanoT3yBa 3a nonKpaHBaHe
h onpaBnaBane Ha BspnieHHTe ot nea aeecTOKOCTH.

B Bsjirapna, B^PO, b pmpeTe na ÔYJirapcKaTa BJiacT,

•cnyîKH KaTo yneden iincTpyMeHT 3a noT.ncKaHe na oeBOooniiTeJi-
hoto noôpynskahoko hbhîkenhe. hcthhhh ot b^po, c^bmectho

c npeoôJieneHH noTHnan 1136hxa noôpynîKancKH neËu,h, KaTo

hono MHxaËJioB, T. phnob, : T. poenonskakob, hpymcb, Hb . Kps'.-
■CTeiB h np-

ïïpoTHB BJI,PO, npoTHB »Act. Româneasca« h ,nao6ino
npoTHB pe®HMa Ha 11aon .nctben0 .nenaiiH0HaTH3HpaHe h koto-

HiianpaHe na ^oôpynata, n°6'PynaiaHOKOTO nacenenHe ne enHO-

KpaTHO e npoTecTxipajio. 0 npoTecTH h .anejiH 3a 3aKpHsa, to

ce e o6pYi.hi;a,iio ksm OH 11 np. MeatnyHaponHH (|).opy.mh, ho He-

roBHTe anejin ocTasaxa BiiHarn He Hyxii h npenHaMepeHO He-

pa36pa.Hii. OôpeneHO Ha. sa.TpHBane, yHiimo/KeHHe, yraeTeHOTo
noopynatancKo HacenpHHe .noisspcH ghth , 3a, aam,HTa 11 cEaoeHne

ot TiipaHHaTa. n (paiijh3iyu\ia b ceôe ch. BsitpeKH tpynhocxHTe ,

to yene na.cffii3nane gboh hanhohr.t - pen0tbbhgbha opraniiaaiiHa
— /]^o6pyna«ahgka pebotkihhohha oprahhsantia — hpo, kohto

npoTHBonocTaBHËKH ce na xepopa n, coneËKH Ha ,no6ypn3Ka;Hii,H
naTH ca cnaceHHe ot HanHonaTHoro paôoxBo b h»BoioBane Ha

GBodonHaxa Hoopynaiancita peny.6ji.HKa, npe.3 .MacoBHxe peBOTio-
nnoHHii 6o-p6ië onTOTHBa oivOJio ce6e oh Macnre ot bchhkh

haponhoct.h b hoôpynata.
A.

nOJiyMECE^HHK

OPrAH HAPOAHHX MAHnHHA H nOTJIAHEHHX HAPOAA BAJ1KAHA
H3JIA3H HA CBHM BAJIKAHCKHM JE3HUHMA

HAIIPEAHA EBP0I1A flPOTHB (DAU1HCTMHKE YNIPO
M J1P0THB EYrAPCKE BOJHMHKE B/IA/JE

3a oc4o6o^e»>e MaKeAOHdje! 3a mmp Ha Ba/iKaHy!
3a HHTepHai^HOHaAHy aHKeiy y CBa Tpn ^eyia MaKeAOHMje!

hhtephai;.hohajihh npoTecT npoxHB noKOJBa Koje hohh-

HHHie ôaHne cjianiHCTHHKe yMPO y MaKenoHHjn non CyrapcKHM
japMOM h npoTHB yjkachor yneoa MaitenoHCKor Hapona nora

yroBopn o rapy noneTHHie HOMefyy ByrapcKe, JyrocJiaBHje n

Ppaate, na 3axTeB 3a ycnocTaBJbeibe HHTepHannoHajiHe h ne-

iifiHcxpaHe aHKeTe na Ta npHiipaïui peraene MaKenoHCKor hh -

xana — osa njie,MeaHTa nnHnnjaTHBa HajonnHHHHjHX lorreneK-

Tyaaana (ppanpyoKe 3ay3HMjne oBe BethaancTBehhjh aaMax.

HajyBaJKenHje jihhhoigth naynHor, THT-epapnor h nojiHTHnKor

ceexa Ho. cbhx aeMaJba EBpone noTnncyjy y CBe BeheM 6pojy
OBoj jenHonyniHH nporecx neaor KyjiTypHor cBOTa h thm

Heo6HHHO janajy neroBo 3Hanei&e. y HameM aanncM 6pojy
ooejionaiiMCMO xaj npoTecx, nora noxnncanie biiuio on cto (fipaH-
nycKHx h htajih jaHCK.hx npencTaBHHKa on CBexoKor raaca h-ai-

iijieMCHHTH^er jaBnor Mnuubena, Mel)y ocTajiHMa: Bmktop Map-
repHT, JleoH Ba3anweT, Xafiapw, JleoH Bepr, LLIapn BpwH,
LUaMncHO, 3mpomckh, Bmktop Baui, Mapcen KatueH, n. BojaH-
KyfypMe, HtaH JloHre, M. AenenMH, Emhji KaH, BepHap /laKaui,
Hon JlyH, (UenMcjeH lilane, <|)epflHHaHfl KopKoc, Bpan, EMe

MepHK, Mopwc JyH«ep, JKopw nnoiu, O. ïypaTM, K. TpeBec,
H. Ba /iflmhm, Jl. KaMnonoHTM, E. KHeaa, M. Rmctokh, Byoi^m,
MapaM flpeBe, Mafiam flmkueh, A. BanaôanoBa, h. t. n- ÂaHac
oôeaonaHyjeMo Bnnie on 200 hobhx noTnnca HajonnHHHHjnx
npencTaBHHKa Hanpennor esponcKor MHnubena. Annaja oe

nacTaBJba. npano ce naaie h 6yHH nporiiB caMOBOJBe, Tnpa.hh./;
H 3T0HHHa.

Oboj cjajHH, jenHonyniBH HHTepHanHonaoïHn npoTecTHH
noKpeT npoTHB naxiba. MaKenonapa. n sa h>hxobo ocTodoiiene y
hcth je Max 036ihjbha onoMeHa THpaHiijH y JyrocjiaBHjn Kojy
je cana ocjmcHjejiHo npoKaanoBao Aji-eiccannap KapaljoplieBHh,
nonrro je Beh thmo ronnHaMa 6ecHHjra ; non m&ckom .Jia.3Knor

napsaMeHTapH3Ma. HanpenHa, neMOKpaTCKa Espona Hehe BHine

ocTaTH cKpiHTeHHx pyKy Kao npoexH nooManpan y ohh laiKosiix

3T0HHna icojn ryrne y Epsii CBe oaTKanoKe Hapo-ne.

H-HTepHanHOH.aJi.na anneTa »BaaKaHCKe $enepaHHje« o

penieny OajiKancioix niiTana, y Kojoj cyneJiOBaxy HajyBaaceHiije
jihhhocth HiayaHe, JiHTôpapHe h noTHTHHKft EBpone ôHTa je
CTyflHja MaKenoHGKor ,HHTaH>a Hanoce, a ôa.JiKaBCKor iiHTana

yoniHTe. Canaan ohhith npoTecT KyjiTypHor cBeTa h aeroB

aaxTOB ,na ce ycnocTa.BH HHTepHaHHonajiHa aHKCTna KOMHCHja y
CBHM TpiiM neaoBHMa MaKenoHiije Beh je npBa, npepH3Ha Mepa
3a pemeae MaKenoHGKor, a no tom h 6ajiKa.HCKor narana. Kyn-
TypHa EBpona ymiM .Jbe cana y esoje pyne 3a.nahy na ynHHii
itpaj xparaiHHoj cynO.hhh MaK>enoHCKor Hapona h ocTaaHX noTJia-

aeiiHx 6ajiKa.HCKHX Hannja. OBa. je okohhoct on HonponencHe
Baaî-HOCTH sa ocJio6ol}eH>e oaTKaiiCKiix Hapona.

PeAaKunja
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3a MHp Ha BajiKaHy
noTOHcaHH CMaTpajy 3a CBojy flyaraocT fla ynosope jaBHO MumjLeH.e sa yatacHte florabaje, Rojn oe cafla oflirrpaBajy naCyrapcROM seMJMmiTy H3Mehy maROfloncRHx (jjpaicipja.yOncTBO renepajia IIpoTorepoBa 7. jyjia 1928. r. no Hapeflôn aeroBor laKMapa HBana MuxajjioBa flajio jo HenocpeflHHnoBOfl obhm OTpaxoBHTiiM nojeflHHaHHHM h MacoBHHM yôHCTBHMa. npHCTanie IIpoTorepoBa h MnxajJiOBa y Co^hjh h y <5y-rapoKOM flejiy MaReflonnje yônjajy ce MehycoôHO. Bpoj najinx H3Hama Beh 1000.Ilpefl yfecTBOM npoTorepOBa nonnHnme Haopyataae ROMHTapnjcKe ôanfle mhohitbo yôncTBa, Hana.ua n npena^a. Oflro-bophoct 3a CBa OBa KpBaBa flejia hoch «YHyTpamaa MaReflOHCRa PeBOJiypnoHapHa GpraHH3aipja« (y. M. P. 0.), GflRafl je OBa

— He.Ra.fl ocjioOoflHjianRHM HfleajiHMa HacTpojeHa opraHH3an;Hja najia y pyRe OyrapcKHx peaRflHOHapnHx h (jianiHcraHRHX aHeK-• CHOHHCTa.

KoMHTaijHje Roj.H ce flanac MebycoôHO yônjajy cyflejiyjy y cbhm 3JionHHHMa ôejior xepopa, ROMy je ofl 1923 flo 1928 najioHcpxBOM BHme Ofl 25.000 JtyflH. Ilpe Hero OyRHyme OBe yHyxpam&e 6opi6>e, noyOnjame ROMHTapiije Beh xenaTOMOe OyrapcRHxh MaReflOHCtRHx aHTH(paniHCTa ,H3 cbhx nap-raja. Hdhxobh cy caynecHHu,H OyrapcRe BJiafle, oprannoaTopH flpaaaBHor yflapa.JeflHa Ofl MaReflOHCRHx (JpaRflnja Roje cy ce Mebycofmo noOnjajie flpacajia je ca rocnoflHHOM JbanneBOM, renepajioM Bjikobomh RpajbeM, flpyra je Onjia y cflyarôn rocnofle 3aHK0Ba h renepajia Pycesa. OôaflBe ce $paKipje 6njy 3a OBa flBa orpaHRaOyrapcRor $aniH3Ma.
ByrapcRH h MftReflOHCRH Hapofl, Rora cy yroBopn 0 Mnpy nofleJiHJin H3Meby ByrapcRe, JyrocjiaBHje h TpiRe, »praa jeOBor crama.

EHrepHaflHOHaJiHO jaBHO Mnnutene Mopa hm npHxehn y nonoh, thm BHme ihto MaReflOHCRO-OyrapcRe cMyrae npefl-CTaBjbajy crajray noraOejt 3a hobh OajiRaHCRH n oBexccRH paT.Thm mTO noximcaHH npoTecTyjy nporaB 3JionnHa Roje noHHBHine MaReflOHCRH damnera H3jaBJByjy fla ce MaReflOHCKOiiHTame Moace fla pemn caMo y flyxy cjro<5ofle h paBHonpaBHOcra. 3axT;eBajy fla ce y CBa Tpn flejia. MajceflOHHje opraHH3yjeHHTepHaflHOHajiHa aHReTa ca noraynoM rapampjoM HenpacrpaHOcra fla npHnpaBH obo — 3a ocjioèobeme BajiRany HeonxoflHOHy®HO penieme.

□oTnHcaHH:
OnujTUJ CaBe3 paTHHX w paflHHx wpTaBa: ZIP- KpeHMap;Zip. EpHecT ApoH, aflBORaT h HOTap; Zip. (ppnij AycneHpep,HjiaH npycRor napjiaMeHTa; rocnoba AHHTa Ayrcnypr, MknxeH,H03HaTa nan;H(|)HCTRHH>a; Zl'P- AnencaHflap, njiam napjiaMCHTa,BepjiHH; Zip. AntJjpefl Bepr, cyflnja, Bepjnra; Mane BapT, Ran-HseBHHR; EpBHH Beprep, khxHhcobhhr , BepjiHH; ZIP- Kapn Bynae,KHxHHtOBHHR, BepjiHH -

, CHrtjjpMfl BeprrpMH, RH>H3KeBHHR, BepjiHH;rocnoba /lace BepTpaM, RanateBBHR, BepjiHH; Zip- BoKMwne,peRxop, BapMeH; rocnoba TpeTe BoKMMne, rhj.hhccbh.hr, BapMen;XaHC Bexep, rhjHhcobhhr , BapneH; JyoHaH BopxapflT, rh,h-
5KCBHHR, BepttHH; MapTHH BapKOBCKM, OHBmn npeflceflHiHRonmxHHe, KeHnrcOepr; ZIP- Mefl. Kapn OpnApnx BaxMaH;Zip. Apiyp BpaHflT, aflBORaT, BepjiHH; rocnoba En3a BpayH-tjjenfl, ynHTejBHpa oopxa, EceH; CaBe3Ha YnpaBa HeMannor na-
i4M(j)MCTMHKor CTypeHTCKor caBe3a, BepjiHH; EAyapfl BepHUiTajH,KH)H3KeBHHR, BepRHH-IIIeHeOepr; TepTpyfl Bep, HHTepHaflHOHajiHaJI»ra acena 3a mhp - h cjioôofly (HeManica ceRflnja); ZIP- T. KoeH,
cyflCRH caBeTBHR, Bepjinn; ZIP- XaHC Koh , aflBOiRar, BepjiHH;Zip. Mefl. EpnecT Koh , BepjiHH; J], Kofleno, kh>ejrcbhhr , Bep-jihh ; ZIP- KacnapH, ApaMaTypr, BepjiHH; Teopr flaBMftcoH, rh>h-
HteBHHR, BepjiHH; KypT flaBHflcoH, ceRpeTap, BepjiHH; BnnxenM
flMBenv ypeflHHR, BepjiHH; Aflontp fleiep, ypeflHHR, BepjiBH;
nHHr, renepaji H3BaH cJiyacOe; ToMac MapTHH EncTep; Epotb.Zip. Aepn, ncTop.HHâp yMeraocTH, BepjiHH; Bepionn iJjoh flajM-AnfiepT AjHLUTajH, BepjiHH-IIIeHeôepr; Ilpocb. Zip- EfiHep, Bep-jLH.H-IJIeHeôepr; flayn EncHep; Banu EHren, Bep .nhii - IIIeHeOepr ;AmJjpefl Ajxxonm /iMHa Ajxxoni4; ÂP- JoxaHa EÔHep, BepjiHH-IIIcHeOepr; rocnoba Tepipyo Ajconfl, rjiyMHfla, BepjiHH; Bamep<t>pMAneHflep, rpaflCRH caBeraHR, BepjiHH; Zip- Eeanfl (PaÔHaH,
3anHCHHnap npymraa connjaJiHCTHHRHX Jienapa, BepjinH; ZIP-tppaHKe, nacTop n;pRBe CBeror Kpnata, BepjiHH; JleoHapn (bpaHK,RaHHteBHHR, BepjiHH; Zip- A. (PpajMyT, npeflceflHHiR cenaTa n3-
Ban cjiyœôe, BepjiHH; Zl'P- -Hboh cpajxTBaHrep, BepjiHH; aflBORaxZip. OpajTar; XaHC (PnajuiHep, ypeflHHR, BpecJiay; AnfiepTOnopaT, rjiyMan; flpmaBHor no3opnmTa, BepjrHH; rocnoba Ma-
pnja OypMaH, yHHTejBHu,a ruMHacraRe, EceH; ZIP- ^pajHA, flu-
peRTop MHHHCTapcTBa, Zlpe-cfleH; Zip- -Heo (PpHflneHflep, rpaflCRH
caBeraiHR, BepjiHH; TlpofJ). Âp. <DpHC, BepjiHH; XaHC «PpHflneH-
Aep, BepjiHH; KypT OpHflneHflep, BepjiHH; EMa thpHflneHflep,BepjiHH; Zip- Emhh thpHflneHflep, BepjiHH; Mane Tonflfiepr,BepjiHH; flpocb. XaHC ronflfiepr, BepjiHH; KypT TpocMaH, ceR-
perap HeMamte Jlnre 3a HOBeROBa npana, BepjiHH; XaHC Tpoc-
Ma h , Bepjihh ; ZIP- ronnuiTajH, cyflCRH ca®eranR, BepjiHH;d>pH4 ronflUJTajH, BepjiHH; XaHC TyTMaH, ypeflHHR, BepjiHH;Zip. XaHC TepcoH, aflBORaT, BepjiHH; rocnoba ZIP- EMa TepcoH,BepjiHH; Xyro TepcTepxayep, Bepjinn; MopHp TonflMaH, aflBO-
Rar, BepjiHH; Ahph rnnfio, RH>HHteBHHiR, cafla y BepjiHHy; Oto
TpnCn, yMeTHHR, ZlpecflCH; ITpo<J). AntpOHC TonflLUMMA, BepjiHH;Bpo<ï). ÈpoTe, BepJiHH; JoxaHec Taynne, rhjUskobbhr , BepjiHH;Zip. Mefl. KypT Tnacep, BepjiHH; XaHC Tnacep, rh>hsk6bhhr ,
BepjiHH; cxyfl. Mefl. XaHC Tnacep, BepjiHH; CnrtppHfl Tnacep,BepjiHH; riayna Tnacep, Bepjina; Epoip. EyreH XepMaH, rhh-
5RCBHHR, BepjiHH; Epnx XyT, BajMap; ZIP- Xonôax, BepJiHH;Zip. M. Xon, <PpaHK<J)ypT h . MajHH; XaHC Xon, BepjiHH; XyroXepMaH, RH>!H3KeBHHR, BepjinH; ZlapeRTop XepBapT BanfleH, ny-
OjiHflHCTa, BepjiHH; ZIP- Mane XonaH, rpaflCRH jieRap, BepjiHH;ZIP- /lyflBMr XexT, cyflCRH caBeTH.HR, BepjiHH; MaKc XepHTH,BepjiHH; ZIP- Ponijj XenM, aflBORaT, Âp^Aes; ZIP- ApTyp Xhh-

KenuiTajH, BepjiHH; ZIP- Mefl. Bn. XajntipyH, <PnpT y B.; ZIP- jyP-XaHC XannepT, BepjiHH; XaHC XeMep, BepjiHH; Zip- H|Hr.
T. Xajfl, ZlapMmTaflT; XajHM Xepôepc, Xaren y B.; Bmhh Xayc,Bepjiiin; ZIP- Eyaja TycTaBa XajMaH, BepjiHH; aflBORaT Â.P-XajMaH, BepjinH; ZIP- Xepmpenfl, aflBORaT h HOT.ap, BepjiHH;Zip. Mefl. tppnu XepijipenA, BepjiHH; ZIP- JochiJ) XotjjMaH, rpa-flHTejb, Ben; Kapn XocpMaH, BepjiHH; ZIP- KypT Xnnep, rhh-
5KeBHHK, BepjiHH; XaHC Xnnep, BepjiHH; CnrtppMA JaKOÔ, Bep-jihh; KypT Janofi, BepjiHH; CnrcjjpHA JaKOÔH, BepjiHH; KypTJanoÔM, RHHHceBHHK, BepjiHH; Zl'P- XaHC JaxofiH, BepjiHH;EpHCT JyHrujTaHfl, ynHTejb, BepjiHH; EpwK JoxaHCOH, rhh-
jReBHHK, ZlP&cflen; Ilayna JaKOÔcoH, BepjiHH; ZIP- A. JaKofin,
mROJiCRH caBera.HR, Ec&h; rocnoba Ônopa JaKOÔH, EceH; JlH3e
JaKofi, yHHTejbHpa rHMHacTHRe, EceH; ZIP- EpHCT Mchht, roc-
noba Tenna Mchht; Zip. ApHonA KypMMT, aflBORaT, Bcpjihh;Zip. ChtiPpha KaBepay, flnpeKTop rHMHa3Hje, BepjiHH; ZIP-Jl. KajTH, ynHTejb, BepjiHH; Ppajxep tjjoH Kenht, BepjiHH; AflontjiKajnep, BajMap; XMnflerapA KyHuiajAT; ZIP- -Keo KeMnHep,
cyflCRH caBeTHHR, BepjiHH; ÂP- KeiiKe, napox, IIpe3eH;B. KaMntJiMajep, rh.hîReBH.HR, BepJiHH; ZIP- H. Kenne, aflBORaT,Bajpajx; npoif). OpaHTHiiieK KpejHH, YHHBep3HTeT, Ilpar; roc-
noba XeneHe IliTeKep, RH>H3KeBHHR, BepjiHH; ZIP- KypT KepcTeH,RHxHH6eBH.HR, BepJr.H.H; ZIP- ^PHAPHX Kaj3ep, yHHTeJb THMHaOHje;rocnoba XeABHr Kohhakhm, BpecJiay; rocnoba AyrycTa Kwpx-xoijj, BpeMeH; Ahtoh KaTeHxaj3ep, Ôhpt ; JoaxHM KypaT; Ko-
MHTe 3a notinjatbe Ôenor Tepopa Ha Bannany, Ben; AnôepT/lenrec; Teopr JleAefiyp, RH>HHteBHHR, BepjiHH; ZIP- MaKC Jinx-
TeHLUTajH, aflBORaT h HOTap; BnnxenM Jlayep, nomTaHORH hh-
hobhhr; Ilayna JlyKac, BajMap; MaproT /lywac, BajMap; (ppaHAJleHxotJ), RH>HHceBHHR, BepjiHH; Upocb- ZIP- n. <1>. JlHHKe; ZIP-Mane JleBM, XaMôypr; Cnrt})pnA JleBH, BepjiHH; npo$- XaHC
JleBH, BepjiHH; Hpo<|). XajHpnx JleBe, BepjiHH; ZIP- B. Jlanre,
flnpeRTop H3flaBan.Re RH>HHtape; EpHCT JlaHre, RH>HHceBHHR, Bep-
jihh; Zip- Kapn JleBM, Zl®cejiflop(|); rocnoba M. JlexHep; Bnn-
xenM JlaMapcypc; RaHfl. (|>hji. BepTonp JleBH, EceH; ZIP- JleoH-
xapAT, RiBHHteBHHR, BepjinH; ZIP- XaHC JlaMyx, BepjLHH; IIpo<J)-M. Majep, aHTHRBap; XaHC M hhhx; ZIP- MapnHHrep; IIpop.Majep-rpat|je, BepjiHH; IIpo$. XepMaH MeHep; rocnoba IIpo#.Menep; Ilpotb- ZIP- AyrycT MaH, Thcch; rocnoba J1h MepTeH,
REbHHceBHHR, BepjiHH; K. X. MapTHH; Jl. M. Maraac; IIpo$. ZIP-
HHr. MeHKe; ZIP- Majep-Xec{)e; Zip- JyinaH MapKy3, Mhhxch;
Zip. OpHAPHX Mace; XepMaH Marep, Mhhxch; XaHC MapKBanA,OpaHR^ypT h. MajHH; EpHa Mapny3, BepjiHH; XaHC MapKys,BepjiHH; ZIP- Mefl. Opnu MapKy3, BepjiHH; ZIP- jyP- EyreHMapKy3, BepjiHH; Bmktop Hoax, • RH>HHteBHHR; OMep HnujaHH,
RH>HHceBHHR; IIpoiJ). HepHHr; npo(f). Flayn EcTepajx, BepjiHH;KypT Ot)]eH6ypr; OpMi* EpTep, Onpr; AAont|) Oto, RH>HHteBHHK,
BepjiHH; PyAontj) ripen, aflBORaT h HOTap; EpBHH llHCKaTop,
peHîHcep, BepjiHH; ZIP- PyAontj) rieH3Hr; Epnx llenn, ynHTejb;BnnxenM rienep; TepxapAT non, RH>HHteBHHR, BeipjiHH; Oto
HyuiKe, rjiaBHH ypeflHHR, BepjiHH; Hhh,. Oto (Innep, TeraHreH;
Zip. B. rieTepc, KapjicxopcT; (PpaHi* ric|jeMnt|)epT, iRH>HHteBHHk ,

BepjiHH; Kapn t})OH Ocnei^KH, RHxHHteBHHR, BepjiHH; flpwaBHM
caBe3 cenaKa, peHTpajia BepJi'HH; B. PM3e; ZIP- MapTHH PH3e;
Zip. MapTa PH3e; MaKC PajHxajMep; rocnoba XepTa Phk; Oto
PoAeHÔax; Zip- ApTyp EpHCT Pyrpa; ZlP^ Ml®A- <PenHHC Pooh-
xajM; Hnno Poct, RBHHte®HHR.

GneAH
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IZLAZI NA SVIM BALKANSKIM JEZICIMA

Razvoj militaristicke diktature
ka punoj fasizaciji

Beograd, marta 1929.
Odmah posle evropskog rata veliko-srpski fasizam je po-

ceo praktikovati u sirokim razmerama fasisticke metode vlada-
vine u okupiranoj Makedoniji i Kosovu. Sve do sredine evrop-
nkog rata obe ove oblasti nalazile su se u vanustavnom polozaju
pod vojnom upravom. Posle evropskog rata fasisticki metodi
u ovim oblastima su jos vise poostreni i prosireni na ostale os-

vojene oblasti, a poglavito na Crnu Goru, Dalmaciju, Vojvodinu
i Bosnu i Hercegovinu. Hrvatska i Slovenacka takodjer nisu
hile postedjene. »Balkanska Federacijac iznela je u vise mahova
strahovite zrtve, koje su pale pod udarcima fasistickih metoda
veliko-srpske vladavine u teku poslednjih 15 godina i ukazivala
na tendencije rezima ka uklanjanju i poslednjih parlamentarnih
formi vladavine, ka otvorenoj diktaturi i teroru u najsirini raz-
merama, ciji bi jedan od glavnih ciljëva bio — définitivno
unistenje svih nacionalnih pokreta.

Dva rneseca dvorsko-militaristicke diktature u Jugoslaviji
potvrdjuju u najpunijoj meri nasu ocenu u gornjem smislu.

Hapsenja, prebijanja i ubijanja svih levih opozicionih eleme-
nata, militariziranje- administracije u svirna nesrpskim kraje-
vima, a narocito u Makedoniji i Kosovu, karakterisu ovaj prvi
period administrativnog ucvrscivanja diktature.

Upravo samo za dva meseca svoga postojanja diktatorski
rezim je primenio sve metode faëisticke administracije talijan-
ske. Fasizacija drzavne uprave — kako centralne tako i nizih

upravnih vlasti — vec je delo privedeno kraju. Diktatorsku
vlast drzi u svojim rukama ministar predsednik, sef militari-
sticke organizaeije, koja u Jugoslaviji predstavlja za rezim oru-

zanu silu zastitnieu rezima, koju u Italiji predstavljaju fasis-
ticke organizaeije. Sve ostale vlasti drèavne, mesne, oblasne,
stavljene su pod komandu militaristicke organizaeije, zajedno
sa sudskom vlascu.

I dok pojedini demokratski politicari naivno ili lazno

postâvljaju i pretresaju pitanje o privremenom trajanju dikta-
ture, dotle diktatura prelazi na izgradnju drzavnog faMstickog
sistema, takodjer po ugledu na italijanski. Zakonodavnu funk-

eiju, mesto parlamenta, dobio je u ruke Zakonodavni odbor,
postavljen od diktatora ministra predsenika i kao strucni organ
ovoga. Za privrednu i socijalnu politiku priprema se Privredni
Savet, takodjer kao savetodavni organ ministra predsednika.
Njegovo stupanje u zivot odlaze se samo dotle, dok se potpuno
ne osigura uticaj onih elementa na koje se rezim naslanja i

cije interese st.iti : krupnog kapitala, bankara i veleposednika.
Kao fasizam u Italiji, tako i militaristicka diktatura u Jugo-
slaviji ugusuje svaku nefasisticku, nerezimsku stampu. Pored
zakona o stampi, pored zâkoria o zastiti poretka koji zabra-

njuje svaku kritiku ili aluziju, ili nepovoljno misljenje o uci-

njenim ili nameravanim aktima rezima, diktatura prigotovljava
fasisticku ustanovu »Centralne presse« pri predsednistvu vlade,
koja ce jedino biti merodavna za davanje vesti àtampi. Pro-

jekat o faëizaciji radnickih sindikata ustanovljava, isto kao u

Italiji, drzavne sindikate u kojima svaki radnik mora biti
obavezno (dan. Pojacavanje odredaba zakona o zastiti poretka
u drzavi koje je skoro doneto narocito je upuceno protiv pot-
cinjenih nacija i nacionalnih manjina. Po tim novim odred-
bama podvrgavaju se drzavnom sudu i kazni robije ne samo

revolucionarne organizaeije i teznje da se nasilnim putem
promeni danasnji poredak u drzavi, vec i samo isticanje
zahteva za nacionalnim pravima i slobodama, autonomiji ili
nac. nezavisnosti; usmeno ili pismeno ubedjivanje u njihovu
opravdanost; iznosenje misli uopste o drzavi koje bi drugi
mogli. shvatiti kao agitovanje za neki drugi drzavni oblik u

Jugoslaviji, pa i samo neprimanje onih funkcija koje rezim

pojedincima bude dodelio.
Fasiziranje militaristicke diktature u Jugoslaviji znaci

za potcinjene nacije u njoj pokusaj za definitivno ugusenje
nacionalnih pokreta i borbe ovih za osnova nacionalna prava
i slobode, a za Makedoniju i Kosovo znaci macem i ognjem
sprovodjenje srbiziranja njihovog stanovnistva. Militaristickoj
diktaturi koja namerava da zavrsi petnaestogodisnji inkvizi-
torski veliko :srpski rezim brisuci s lica. zemlje Makedonce,
Bugare, Albance, Turke i pretvarajuci ostale nacije u filijale

veliko-srpske nacije, mora se odgovoriti podizanjem na noge
svih nacionalno i socijalno porobljenih i stupanjem u odlucnu
borbu protiv beogradskih tirana — bez oklevanja i bez uz-

maka. Proglas nacionalno revolucionarnili organizacija Bal-
kana, objavljen u »Balk. Federaciji« pokazao je, da te organi-
zacije pravilno shvataju svoju istorijsku duznost. On je po-
digao duh u masama potcinjenih nacija i pokazao put kojim
ce ove uskoro, u zbijenim redovima, poci u odlucnu borbu

protiv opsteg ugnjetaca,.
N. Matijevic

Financijalni jadi diktature
Put novoga ministra trgovine Dr. Zelimira Mazuranica

a Pa,riz imao je dragu svrhu nego li samo formalno potpisi-
vanje trgovackog ugovora sa Francuskom, sto inace u normal-
nim prilikama obicno cine diplomatski cinovnici. Ovaj predstav-
nik hrvatskih kapitalista u diktatorskoj vladi »Bijele Ruke^
imao je puno vazniju misiju, da utre put toliko zeljno ocekiva-
nom zajmu u inostranstvu. Internacijonalnim financijskim
krugovima dobro je poznat teski, gotovo ocajni gospodarski
polozaj Jugoslavije. U velikom dijelu drzave vlada kronicna

glad, cijene poljoprivrednih produkata u ogromnom su neraz-

mjeru prama cijenama industrijskih artikla. Uzasnim drzavnim
dacama i nametima drzava forsira izvoz, i ako mnozini izvoza

odgovaraju cijene izvoza u omjeru 6:1. Generalna direkcija
carina objavljuje konacni rezuitat za 1928 i to kao izvoz
6 milijarda 444,699.695, a kao uvoz za isto razdobije 7 mi-

lijarda 835,323.096. Prema tomu trgovacka bilanca za 1928 svr-

sava sa pasivom od 1 milijarde 390,626.341.
Uslijed ekonomske pasivnosti naravno da je citav gospo-

darski zivot u ogromnoj krizi i stalnom zastoju. Samo taj mo-
menât, bez obzira na politicke elemente, moze, da vrlo lako
skrs'i vrat nosiocima diktatorskog rezima. To znadu vrlo dobro

generalski vlastodrsci i njihovi savjetnici, pa se za to trude da

pod svaku cijenu dodju do inozemnog zajma. Ali je stranom

kapitalu poznata isto tako i velika politicka labilnost i slaba
ekonomska osnova novog rezima, pa zato zahtjeva uzasnu cije-
nu. Strani kapital zahtjeva u prvom redu, da drzava SHS kon-

soliduje sve ratne i predratne dugove Srbije i ostalih sada jugo-
slavenskih zemalja, pa da plati u zlatu sve do sada zaostale
kamate. Francuski posjednici srpskih kupona obratiti su se

mirovnom sudu u Haagu, stvar stoji po drzavu SHS sasvim
labavo. Francuska vlada stoji iza francuskih posjednika srpskih
kupona i kao prvi uvjet daljnih razgovora o zajmu zahtjeva, da
drzava SHS pritvati njihove zahtjeve i zapocne placanjem ne-

isplacenih kupona. Usprkos svih oficijelnih fraza o srdacnom
i usrdnom prijemu jugoslavenskog ministra trgovine u Parizu,
Mazuranicu nije poslo aa rukom, da u svojim dugim razgovo-
rima uvjeri Poincarèa, Brianda i Cherona o stanovistu svoje
vlade, da te zaostale kupone plate u papirnatim francima ili
dinarima. Ali osim velike vjerojatnosti, da ce jugoslavenska via-
da izgubiti svoj procès u Haagu, ona iz politickih razloga mora

traziti izlaz iz ove nezapamcene i strahovite gospodarske krize.
Q tu svrtu treba joj jedan veliki inostrani zajam, a da do nje-
ga dodje, treba da uredi sve do sada neuredjene dugove. Koliko
ce iznositi samo zaostale kamate, tesko je ovaj cas izracunati,
jer je isplacivanje nekih kupona obustavljeno vec 1914, „

a veceg
dijela 1918. Samo ovaj kratki pregled drzavnih dugova najlakse
ce nam dokazati, kako je problem vrlo tezak i kako polozaj
diktatora nije nimalo ruzicast.

Dugovi bivse kraljevine Srbije
2% lutrijski zajam 1881 13,170.000
duvanski losovi 1888 8,330.000
4% zajam 1895 314,870.000
5% ,. 1902 40,938.000
4-5% „ 1906 67,105.000
5% „ 1913 213,785.500

Dugovi Bosne i Hercegovine
4% zajam 1895
4-5% „ 1898
4-5% „ 1902 .

5% zeljeznicki zajam 1914
5% investicioni zajam 1914

20,820.000
19,616.000
71,878.000
30,000.000
30,000.000
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Dugovi Daimaci je
Ukupni iznos 41,094.000

Dugovi Hrvatske i Slavonije
4% hrvatsko-slavoniski zemaljski zajam 6,688.800
4-5% otsteta 14,775.650

Dugovi Slovenije
4% zemljski zajam 1888
4-5% melioracioni zajam 1911
45% zajam 1917
praski dug

2,206.000
10,600.000
3,963.000
3,963.000

Dugovi Crne Gore
5% londonski zajam Pfd. 216.340
6% pariski zajam fr. franci 9,600.900

Drzavni dugovi SHS
7% investicioni zajam 1921
4% agrarne obligacije 1921
8% Blairov zajam 1922
7% „ „ 1927 .

Relief-dug Engleskoj
Ratni-dug Engleskoj

Din. 496,059.000
Din. 124,355.000

Dollar 15,250.000
Dollar 30,000.000

Pfd 2,935.170
Pfd 32,550.000

Ratni-dug Americi Dollar 62,250.000
Dug »Steg« u zlatu fr. franaka 6,741.605
5% zajam za nabavke fr. franaka 242,291.990
7-5% bonovi istocnih zeljeznica fr. fia. 104,980.100
3-5% renta ratne stete Dinar 4.292,076.000
Dug »Caisse Commune« fr. frcs. u zlatu 403,972.000
Dug »Naroduoj Banckc
Za izmjenu krunskih novcanica Din. 1.062,644.875
Aprovizacija pasivnih predjela „ 40,771.700
Zajam Ministarstva posta „ 13,750.000
Dug Gospodarskog Drustva u

Zagrebu „ 14,000.000
Dug beogradskog tramvaja belg. frcs. 3,920.880
Ovdje nijesu uracunati »letece dugovi«r drzave, koji izna-

saju oko 4 milijarde Dinara, pa dug Uprave Monopola 1 mili-
jarda. Emisija ratne stete jos nije zakljuôena, a napomenuti
dugovi nijesu konsolidovani. Sigurno ce diktatura, da spasisebe primiti sve obveze i prihvatiti sve zahtjeve medjunaroduog
kapitala, ali sve ce to imati samo casoviti uspjeh.

Radni narod biti ce jaci faktor od nosioca novog rezlma.
on ce ga osuditi i oboriti, jer to zahtjeva njegova svijesl i
razvoj dogadjaja.
Zagreb, 12. III. 1929. Kre§imir Ivaëic
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APARE ÎN TOATE LIMBILE BALGANICE

Stabilizarea mizeriei, sârâciei fi a exploatârii
Imprumutul strain, pe care guvernul roman îl trata

de mai bine de un an de aile, a fost însfârçit contraotat. Nu
socotim necesar sa arâtâm condijâile propriu-zise aie îm-
prumutului: dobânda, cursul de emisiune, comisioanele, etc./
Ele sunt asa cum sunt deobicei la statele în faliment. Treif
lucruri însâ trebuiesc sublimate, pentru câ ele caraoteri-
zeazâ nu numai imprumutul, ci çi situate çi perspeet'ivele
apropiate aie României ciocodeçti çi capitaliste.

In primul rând: pentru garantarea acestui împrumut
de 70 milioane dolari guvernul roman pune amanet toute
iiutreprinderile regiei monopolurilor statului. Adicâ fâbri-
oile de tutun, minele de sare, etc. Pentru garantarea imp.ru-
mutului suplimentar de 30 milioane dolari, contractât la
trustul suedez de chibrituri, statu! concesdoneazâ acestui
trust exploatarea monopolului chibriturilor. Atât amanetarea
celor dintâi cât çi concesionarea celui din urmâ dureazâ
treizeci de ani. Veniturile monopolurilor, care garanteazâ
primul împrumut, sunt luate de sub controlul çi administra-
rea statului çi predate unei Case Autonome, condusâ sub
direct'ivele bancherilor strâini.

In al doilea rând: finanjele statului tree sub con-

trolul bancherilor imperialiçti. La Banca Na^ionalâ a fost
instalat un »eonsilier« desemnat de grupul financier imperia-
iist în persoana domunului Charles Rist, vice-guvernator al
Bâncii Franjei. Miisunea acestui »consilier« este sa supra-
vegheze stabilizarea çi operat.iunile in genere aie Bancii
Nationale. Budgetul statului, care a fost alcàtuit de comun
acord eu banoherii strâini înainte de lansarea împrumutului
f?i ca o conditiune prealabilâ a acestuia, este aplicat dea-
semenea sub controlul finatai impérialiste çi nu poate fi
depâçit. sau modificat de cât eu asentimentul acesteia. Mai
mult, pentru perioada de treizeci de ani, pânâ la amortizarea
împrumutului, parlamentul a ».renun^at« la dreptul de a

propune sau çterge capitole din p r o eote 1 e de budget §i
a »eoncesionat acest drept esenj-ial pe sama ministerului de
finance — care lucreazâ sub direotivele bancherilor strâini.

Si în al treilea rând: toatâ legislatia economieâ este
revizuitâ în conformitate eu cerintele §i interesele capitalului
strain, care capâtâ »egalizarea« eu capitalul .indigen la ex-

ploatraea bogâtiilor târii §i a muncii poparelor din România.
Cum însâ în condijii »egale« capitalui strâin este incom-
parabil mai puternic decât cel indigen, senzul acestei »egali~
zâri« reiesâ delà sine.

Cu un cuvânt: imprumutul predâ capitalului strâin
monopolurile statului, pune îtreaga gestiune finaciarâ a

statului sub controlul strâin çi, prin instalarea fârâ îngrâ-
diri a capitalului imperialist în România, o preface pe aceasta
într' o semi-colonie a imperialismului apusean. Consecinta

politicâ: prefacerea României, între' un grad çi mai mare
reât a fost cazul pânâ acuma, într'un vasal militar al im
perialismului contra Uniunii 3 ovietelor çi într'un jandarmal reactiunii europene. Iatâ unul din primele »succese« aie
»noului« regim inaugurât prin aducerea guvernului natio-
nal-jarânist la cârma statului.

Pentru pâturile capitaliste împrumutul va aduce, cel
pu^in pentru un oarecare interval de timp, oarecari îm-
bunâtâtini. Industriaçii çi marii cornereian^i vor câpâta mai
usor crédité çi în condijiuni .mai avantajoase, dobânzile
enorme de pânâ acuma (câteodatâ a jungând la 40—50%)
vor face loc unor dobânzi mai »normale« (8—10%). Capita-
lui strâin, care pândeçte de mult sâ se repeadâ asupra
bogâtiilor t^rii, dar care se codea din pricina lipsei de
condijii stabile de exploatare çi a îngrâdiriler regimului
monopolist-exclusivist liberal, va veni de-acama sâ »fruc-
tifice« tara în asoiajie cu capitaliçtii indigeni. Mareapro-
prietatè agrarâ deasmenea va vedea slâbindu-se putin cleç-
tele, cu care o igâtuia finata brâtienistâ. Chiar çi unele
pâturi aie chiaburimii vor profita în oarecare mâsurâ dp
stabilizare Dar massele la.rgi aie târânimei çi aie munci-
torimii vor fi acele care vor puta ponoasele, pentru câ din
îriunca 1er vor trebui strânse ratele de amortizare aie
împrumuturiler. Astfel prin contractul de concesionare a

monopolului chibriturilor se specificâ sporirea pre^ului chi-
briturilor în etape succesive. Prin noul budget se sporese
birurile directe la salarii çi la veniturile generale, dar mai
aies cele indirecte. Depeacum economistul Manoilescu previne
opinia publicâ sâ nu-çi facâ iluzii: prima perioadâ (cel
pujin un an) a stabilizârii va fi >0 perioadâ de avantagii
pentru produc(ie (adicâ pentru fabricant!), çi numai dupâ
aceia vor începe sâ se facâ simtite çi efectele pentru
consumatori. Iar în parlament ministrul muncii, d. Râdu-
canu, s' a vâzut nevoit sâ»apere« muncitorimea arâtând, dupâ
statistic! autorizate, câ pe când indexul preturilor este de
57 de ori preturile din 1916 (în realitate el este de 75 de
ori çi manifesta o vâditâ tendintâ de creçtere), indexul
salariilor este de numai 28. Cu alte cuvinte salarial real
al muncitorilor din România este, dupâ însâçi datele dom-
nului ministru, numai jumâtate din ce a fost înainte de
râzboi — dupâ situatia adevâratâ de pe piatâ însâ salariul
real este de numai 37%. Deocamdatâ çomajul sporeçte, în
loc de a scâdea, çi foamea çi frigul goneste uni pe çomeri
pe strâzi. Guvernul râspunde însâ cu çarje de cavalerie,
cum a fost cazul la Arad.

La \ava, situatia este catastrofalâ. Basarabia, o mare

parte din Moldova, din Transilvania, toatâ Oltenia, unele
pârti din Dobrogea sunt bântuite de o foamete, cum România
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nu a mai vâzut-o dupâ râzboi. Sute çi mii de fârani, de

femei çi de oopii mor literalemnte de foame. In multe parti
massele de înfometafi an asalitat çi dévastât primâriile pu-
nând mâna pe depozitele de cereale. Frigul din Februarie
a venit sâ înâspreascâ încâ aceastâ situafie. In toate parti!e
fâranii, care çi-au vândut çi cele din urmâ obiecte ca&nice

pentru o coajâ de pâne, îçi înstrâineazâ petecile de pâmant
çi fug în lumea la-rgâ, asediind hirourile de emigrare sau

invadând oraçele, unde îngroaçâ rândurile cerçetorilor. Din

Ardeal, regiune unde creçterea vitelor formea/zâ una din

bazele agriculturei, vin veçti desperate. Din lipsâ de pâne
mor oamenii, din lipsâ de nutret mor vitele. Taranii vând

deaceia vitele pe prefuri de nimica. In .toate provinciile
ajutoarele mizerabile în naturâ (porumb çi sâmâmtâ) sunt

date eu titlu de împrumut: anul viitor taranii vor trebui
•sâ întoarcâ pretul »ajutoarelor« de acuma. Cum însâ ei

çi-au înstrâinat sau îçi înstrâineazâ in&trumentele de muncâ,
vitele, ba chiar çi petecile de pâmânt, eiîçi »asigurâ«
printr'asta depeacuma conditii imposibile pentru înapoierea
împr.uncitorilor prinite ca »ajutor«. Mai mult încâ: gerul
din Februarie a gâsit în foarte multe pârti câmpul neacoperit
de zâpadâ, ceeace a distrus complect însâmântârile de rapifâ
din toamnâ çi a compromis grav pe cele de grâu, Dacâ
mai adâgâm câ în multe pârti ajuloarele pentru sâmântâ au

fost consumate de fârani pentru hranâ, atunci avem schitat
tabloul recoltei viitoare. Anul - agricol ce vine va fi un

dezastru.
Pentru Romania însâ tarâ eminamente agricolâ, récolta

este factorul determinant pentru toatâ economia nafionalâ.

O recoltâ proastâ însamnâ crizâ generalâ în toate ramurile

viefii economice. O recoltâ proastâ, dupa recoltele proaste
din aniii trecuti çi dupâ stubilizare, însamnâ periclitarea
acestei fragile stabilizâri însâçi. Z.ile negre açteaptâ massele

populare muncitoare. Guvernul national-târâni&t este nepu-
tincios în fata acestei situafii grele çi a perspectivelor çi
mai grele încâ. Massele çi-au pus nâdejdea în national-
fârâniçti si açteaptâ fapte delà guvernul Maniu. Açesta însâ

nu a putut da, pentru câ este el însuçi un guvern capitalist
travestit în straie târâneçti, decât pânâ 'acuma impozite, çi
pentru viitor fâgâduieçte... vorbe. Deziluzia în sânul

masselor înainteazâ eu paçi repezi. Ce-.i râmâne guvernului
de fâcut alta, decât sâ râspundâ prin înâsprirea prigoinei
contra grupurilor constiente muncitoreçti çi târâneçti!.,..

Aceasta nu este o deduetie logicâ, ci o realitate cr.untâ.

Siguranta çi consiliile de râzboi, ipolitia çi tribunalele lucre-
azâ eu o febrilitate, ce nu lasâ în urmâ eu nimic regimul
libéral. Perchezitii çi confiscâri de ziare muncitoreçti,
•arestâri çi bâtâi, greve de foame çi sentinte de zeci de uni

de închisoare, — iatâ cronica zilnicâ a epocei celeia »noui«.

Lupta contra exploatârii çi asuprirei nu a fost scoasâ delà

ordinea zilei prin venirea national-târâniçtilor la guvern.
Fieoare zi, fiecare ceas o dovedeçte. Lupta aluat numai o

forma superioarâ: forma luptei contra clasei stâpânitoare
în întregime, contra liberalilor çi a national-târâniçtilor
aliati eu finanta imperialistâ. Aceastâ luptâ nu va putea
Ineeta decât odatâ eu doborârea regimului de exploatare
economicâ ài de asuprire politicâ çi nationalâ însuçi.

I. Mateescu

-M-

Procesul lui ^11. Dobrogeanu-Gherea este

procesul masselor muncitoare din Romania
»N ,

avem nici un temei legal de a-l condamna

pe Gherea. Dar il vom zdrobi fiindcâ altfel ideile
lui ne vor zdrobi«.

Ziarele Cuvâniul çi Curentul

Aoeste rînduri, publieate de ziarele fascisto-natiena-
liste Cuvântul çi Curentul caracterizeazâ pe deplin
atmosfera în care s'a desfâçurat procesul luptâtorului Al.

Dobrogeanu-Gherea cît çi noua pozitie de luptâ pe care o ia

burghezia românâ în contra clasei muncitoare în general çi
a organizatiilor revolutionare aie proletariatului în spécial.

Pe când ministrul de finante Popovici declarâ zda-

riçtilor, la Paris, dupâ încheerea împrumutului, »câ în Ro-
mânia domneçte acum libertatea, câ întreaga tar& e consoli-
datâ çi. câ nu sunt evenimente de açteptat cari ar putea
stingberi întru cîtva. desfâçurarea normalâ a serviciului î.m-

prumutului« — se desfâçura în fata Curtei martiale 'din

Bucureçti procesul luptei masselor muncitoare din România,
reprezentate p.rin conducâtorul lor, prin fruntaçul comunist
Al. Dobrogeanu-Gherea, procès care s'a terminât deocamdatâ
eu condamnarea lui la 8 ani de închisoare gréa.

Dacâ acest procès nu a atras îndeajuns eu sine atentia
si protestul opiniei publice démocraties çi a masselor munoi-
toare din Europa, apoi aceasta se datoreçte în buna parte
çi reclamei »democratismului« de care se cam bucurâ gu-
vernul d. Maniu, reclamâ fâcutâ chiar de presa democraticâ
çi socialdemokratâ. Câci altfel nu se poate explioa cum

unele organe pot întrezâri semnele unei noui çi adevârate
ere democratice delà venirea la putere a guvernului national-
târànisit çi aruncarea aotelor de nelegiuire, ce se comit çi
mai des si mai deschis ca mai înaite, pe spinarea unui apa-rat
biurocratic liberal... care saboteazâ mâsurile de legalitate
national-târâniste...

Noi am prevâzut chiar delà venirea la putere a noului

guvern »democratismul« sâu — iar ultima faptâ a justitiei
mil itare afirmâ eu vîrf çi îndesat cele prevâzute.

Neacordarea .amnistiei politice, militare çi agrare, re-

spingerea recursului lui Boris Stefanoff çi al lui Zahareseu
deslântuirea unei prigoane aspre, în timpul ».alegerilor li-
bere«, toemai în .contra organizatiilor revolutionarè ale pro-
letariatului — toate aceste eâlcâri de legi mari çi mici, —

comise pînâ la încheerea împrumutului — de câtre guvernul
care se bàtea în piept câ vrea restaurarea »legalitât©i«, gâ-
seçte încoronarea în procesul lui Al. Dobrogeanu-Gherea.
Condamnarea sa urmâ ca o subliniere a celor spuse de mi-
nistrul de finante, arâtînd cum întelege guvernul sâ asigure
functionarea regulatâ a sèrviciului împrumutului.

Cum s'a desfâçurat acest procès çi de ce a fost con-

dammat Al. Dobrogeanu-Gherea la 8 ani de închisoare grea?

Dupâ cum se çtie, el a fost arestat în luna ianuarie a. c

pufin timp dupâ întoarcerea sa din Rusia, unde se refugiase
în anul 1925. El a fost condamnât atunci în lipsâ la 10 ani

de închisoare grea, la procesul intentât partidului comunist
romîn. Ca çi în procesul Partidului comunist (Fracmazonâ)
din vara anului 1925, justifia militarâ nu a dovedit allé
delicto în sarcina fruntaçului comunist Al. Dobrogeanu-Ghe-
rea decît faptul câ el face parte din acest paritid çi câ

a activât în interesul masselor muncitoare din România. Ca

çi celelalte procese îndreptate în contra oonducâtorilor or-

ganizatiilor revolutionare muncitoreçti, acest procès nu a

fost decât
'

un procès de convingeri, procès care arafâ însâ

în mod fâfis progresele cele face fascismul, adicâ dictatura
deschisâ a capitalismului din România împotriva masselor

muncitoare, dictaturâ care sperâ sâ asigure prin aceste mij-
loace atît asanarea finanfelor, înlâturarea crizei economice
cât çi pregâtirea în liniçte a râzboiului în contra Uniunei
Sovietelor. ,

Colonelul Botesou Ion, preçedintele Consiliului de râz-

boiu, spuse deschis în cuvîntarea sa la deschiderea de&ba-
terilor procesului: »atrag atentia publicului din salâ (adicâ
a delegatilor muncitorilor), câ înterzie eu desâvîrçire orice
m an i f e s t a t i e, orice, exo 1 a m a t i e, orice mur-

mur, orice semn ce s'ar putea considéra de mine

favorabil acuzatului sau contra consiliului çi a autoritâtilor
superioare«. El atrase deasemenea çi atentia apârârei, câ

nu permite eu nici un cuvînt sâ se atace »guvernele târii«
sau allé autoritâti de stat. Apârarea propuse chemarea a 62
de martori, justitia militarâ nu citâ însâ decît 8 din ei.

Dosarele — 18 la numâr, continând vreo 20.000 de pagini —

nu au fost puse la dispozitia apârârei çi a acuzatului decît
ou o zi înainte de procès. In zadar a protestât apârarea
contra acestei rnâsuri mîrçave, eerînd amînarea procesului
pentru a se putea studia actele, în zadar a demonstrat apâra-
rea câ justifia .militarâ nu e competinte sâ judece un procès
politic, apoi câ nu mai exista stare de asediu, iar câ dispo-
zifia dupâ care procesele în curs se pot judeoa de consiliile
de râzboiu e neconstitutionalâ, pentrucâ ea se bazeazâ pe

legea delà 1864, (cînd Principatele române se gâseau sub

domnia turcilor!) lege care a fost anulatâ prin constitufiile
delà 1866 çi 1928 — toate aoeste au fost totuçi aruncate de
Consiliul de râzboiu, declarîndu-se competinte. Se înfelege
delà sine câ graba justifiei .militare era în strînsâ legâturâ
eu încheerea împrumutului.

Aouzatul, în fafa Consiliului de râzboiu, istovit de

greva foamei çi a setei, nù avu libertatea sâ vorbeascâ decît
ceeaee-i convenea preçedintelui curfei militare. Cînd acuza-

tul vroi sâ arate câ trâdârile nafionaltârâniste de azi îçi
au o originâ mai veche, nemaipomenind nici una din fâgâ-
duelile fàcute masselor, preçedintele îi spuse: Nu ne inte-
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reseazâ politica. nod sîntem militari. Ai toalâ Mbertatea sa
voribeçti, dar a ça cum î^i spun eu«.

»Pe ce bazà cere comisarul regal condamnarea mea?«
spuse Al. Dobrogeanu-Gherea? Tot ceeace se gâseçte pre-cis în dosare, e un proect, de program în chastia fârâ-neascâ.Constitue aceasta. o cr.ima? Sau se poate considéra ca o
crimà fapta cà am organizat nuclee comuiflste? Care-i
logea care opreçte asa oeva? Eu cred, câ dacâ justifia mild-
tara ma va condamna, ceeace açtept ou seninâtate, o va face
pentru a apâra interesele clasei sfâpînitoare, de zdrobire a
masselor muncitoare«. Acuzaiul, râspunzînd la îiltrebârile
preçeôinitelui, afirmâ ca a fost çi se va mai duoe de va avea
putinfa, în Uniuneâ Sovietelor, ca poporul rus nu e dusman
ci prieten al poporului muncitor romîn, câ a fost membru
în sindicatele Unitare unde a. activât dupa cum i-a dictât
eonçtiinta de comunist.

Printre martofil citafi se gâsea d. M. Manoilescu, fost
averesoan, C. Stere. fruntaç nationalfârânist, Jean Th. Flo-
rescu, fost ministru liberal çi medicul închisoarei Jilava.

Prirnul ma rte r déclara câ afiçarea unui program poli-tic nu poate fi socotitâ a. delict, iar clandest in ismul nu
poate fi pedepsdt ci numai eâlcarea legilor. iSituafia pàturilorde jos e grea în Romania. In chestia Basarabiei, care consti-
tue un punct principal de acuzare, partidul comunist luptîndpentru dreptul de determinare pînâ la deslipire, d. Manoilescudeolarâ câ »cererea unui plebiscit în Basarabia e nepatrio-ticâ, dar nu dlegalâ«. Al doilea nxartor, d. Stere, ocoleçteorice întrebare nedînd v.reun râspuns lâmurit, spre a nu
arâta diferenfa dintre cele arâtate mai era, în opozifie, çicele practicate azi, cînd partidul câruia aparfine e la putere.A.1 treilea martor, d. Florescu, spune câ în strâinâtate se
gâsesc parfide comuniste, cari sunt afiliato la ln-ternational a
comunistâ, dar nu cunoaçte nioi un caz în care vreun coinun-
nist sâ fi fost dat în judecarâ, socot it din oauza afilierii câ
ar fi agent al guvernului sovietic. Medicul închisoarei
Jilava reeunoaste câ definufii politici au fost tinufi t imp

de 40 de z 11 e la car cerâ în t i m p d e 1 a. r n â, p e
gerul cel mai apru.

Am redat în cîteva cuvinte spusele martordlor spre aarâta de eît ciniism si démagogie sînt. ei în stare, câci atîtsub liberal! eît çi sub averescani clasa. muncitoare din Ro-mâuia a avut de îndurat aceeaçi cruntâ teroare ca çi sub»legaliismul« na.fional-fârânesc, iar fruntaçii miçcârii révolu-fionare au avut de îndurat çi îndurà — în beciurile Bigu-ranfei çi prin temnifele închisorilor — torturiie cele maicrude. Dupà 8 zile de desbateri Consiliul de zâzboiu îm-
piedicâ pe aeuzatul Al. Dob r og ea n u -Gh e rea sâ-çi spunâ ulti-mul cuvînt, çi intrînd în deliberare îl condamna la 8 ani deînchisoare grea, pentru câ el a luptat pentru împârfireamarilor moçii boereçtii la fâranii sâraci, pentru pace eu Uni-
unea Sovietelor, pentru legalizarea partidului comunist, atineretului comunisit çi a ajutorului roçu munciitoresc, pre-cum çi pentru libertatea minoritâtilor pînâ la doslipirea lorde Romania.

Indatâ dupa arestarea sa, D. 1 ) o h rogean u -G h er ea adéclarât greva foamei çi a s'etei, spre a açtepta. mai întîiu
judecarea procesului pe picior liber, apoi çi ca protest în
contra grabei çi a ticâloçiei desfâçuràrei procesului, ne-dîndu-i nici o posibilitate de •apârare. Acum el continuâ
aceastâ grevâ a foamei çi a setei ca protest suprem în contra
acestei sentinfe barbare. El se gâseçte de mai bine de olunâ în greva foamei çi a setei. Istovit eu lotul, sbirri mili-tari Tau transportât delà Jilava la spitalul militar. unde e
pâzit de santinele.

Datoria muncitorimei europene çi a tuturor cercurilor
progresiste si democratice e de a susfine lupta clasei man-citaare din Romania pentru salvareâ lui Gherea, a cârui
v.iafâ e în mare pericol, çi de a organiza o largâ campaniepentru a smulge guvernului nafional-târânist amnistia poli-ticâ, militarâ çi agrarâ, eliberînd çi salvîmd astfel delà o
moarte sigurâ pe martirii clasei muncitoare romîne Bujor,Stefanoff, Zabarescu precum si alto sute de încarcerafi.

N. Amaru

FEDERACIONI BALKANIK
DY-MUJUËR

ORGAN I MINORITETEVET NACIONALË E I POPUJVET BALKANIK TE SHTYPUR
BOTOHET NË TË GJITHË GIUHËT BALKANIKE

JVtarëveshja ^inglo-Jrancezë dhe Diktatura fashiste në Jngosllavi
Me neneshkrimin e marëveshges anglo-franceze nis njëfaqe e ré në historimë e Evropës imperialdstie pas luftës se

përgjithësme. Një nga qëllimet kryesore te kësaj marë-
veshjeje është formimi i frontit te përbashkëi të Evropës-kapitaliste kundër republikave të Bashkuara të Sovjetëve.Baza, place d'arme-i, si i thonë, i »kryqëzatës« kundër të
parit shtet pro! et a r te botës do të jetë Ballkani bashkë me
Polloninë.

x

Mirëpo për të futur shtetet e Ballkanit në këtë valle,
imperialistëve angilo-francezë u duhet të sigurojnë »paqensociale« te brëndëslime në këto shtete, të meremetdsin sido
kudo bazât e tyre ekonomike që po lëkunden preg krizës
krondke dhe pastaj të zbutin me një farë mënyre antago-nizmat e ashp.ra që i përçajnë në mes të tyre.

Në bllokun kundër Sovjetëve Jugosllavia do të lozë
pa dyshim një roi të dores së parë, me që nëpër Jugosllavîdo të transportoken erzaku dhe xhephaneja që do. të dërgo-het nga Franca dhe Anglia në Rumanî dhe Poiloui. Ivështu
munt të kuptohet insistimi, me të oilin qeveria frënge për-
pdqet -t'i sigurojë Belgradit një »zonë të lirë« në. skelën e
Sela.nikut dhe udhën e hekurt të Gjevgjelisë. Përveç kësaj
Jugosllavia do t'u hyjë në punë qeverive anglo-francezeduke dërguar punëtorët dhe fshatarët e sa-j të vriten me

punëtorët dhe fshatarët e Rusivë sovjetike për hesap të
bankjerëve dhe fabrikantëve të Dondrës dhe të Parizit.

Mirëpo Jugosllavia ka lindur me një mëkatë të
pashëruarshme, dhe nga pikëpamja e »paqes sociale« është
shteti më i handakosur në tërë' Ballkanin. Mbretëria Serbo-
Kroato-Sllovene është shëmbëlla tipike e atyre shteteve
artificiale që krijuan fuqiitë aleate (Franca me Anglinë) mi
gërmadhat e perandorisë Austro-ungare, për te siguruar
hegjemoninë e tyre në Evropë. Në emër të bashkimit të

Sllavërve të Jugës dhe të autodeterminacioni.t të popujve,muarë e bashkuan, n ë n ë hegjemoninë è b o r g j e-zisë s ë r b e, popuj si Kroatët e Sllevenë'i. që janë sbumë
më të përparuar se Sërbet nga çdo pik parnje; bashkuan
krahina. që nuk kisbin po tbua asnjë Lidhje ekonomike se-
rioze me Sërbinë e vjetër. Pa dyshim borgjezia sërbe nuk
munt të rezikonte hegjemoninë e saj duke u dhënë pro-vinejeve të »çliruara« aufonomî të plotë. Në kondita të t.i 11a
borgjezia kroate, duke pasirr pothua tërë industrinë jugo-sllave në dorë, munt t'u zinte vëndin borgjezëve »kopukë«të Belgradit. Prandaj në mbretërinë »konst,itucionale« (gjerdije) S. K. S. borgjezia sërbe është kllasa e priviiegjuar.Sërbët paguajnë taksa më pakë se popullsitë e tjera, ata
loizin një roi udhëheqës në aparatin e sbtetit dhe në ushtë-
rinë, gëzojnë edhe një sërë privilegje ekonomike të tjera.

Borgjezia' sërbe e tregoj se është kllasa e priviiegjuarnë mëmëdhenë e Sllavërve të Jugës sidomos kur sakrifikojsheshit interesat e »vëllezërve« Kroatë për të ndrequr punët
e saj me Italinë (marëveshjet e Netftunos). Edhe kur bor-
.gjezia kroate deshi sikur të kundëx'shtonte, klika ushtëriake
e Belgradit i dha te kuptojë me koburen e Raçiçit se ajonuk i honeps llapazanllëket e tepra.

Borgjezia kroate, duke pasur . pranë një prolétariat të
organizuar dhe luftëtar, nuk guxonte t'a shpinte luftën
kundër hegjemonisë sërbe gjer në funt. Ushtëria dhe gjithë
aparati i sbtetit, siç e pamë, janë në duart e borgjezisë
sërbe, prandaj lufta për ç 1 i r i m i n e v ë r t e t ë të popullitkroat do të mertc me doemos formën e luftës civile. Në njëluftë të tililë borgjezia kroate do të demaskohej me një herë
përpara masave katundare që i venë pas dhe atëhere rolin
udhëheqës në lëv.izjen. do it' a merle proletariati. i cili do t'i
qëronte hesapet jo vetëm me imperialistët e Belgradit poedhe me borgjezinë- »nacionale«. Po me që vrasja e Radiçit
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mû në mes të Skupçinës shkakëtoj një zëmënim të thellë
midis masave katundare kroate, borgjezisë kroate ju desh
të lozë komedinë e »Avenitinit« për të mbajitur këtë vrull

pakënaqësie që munt të pëlcistë në kryengritje. Kjo manevrë

tradhëtije dhâ pernèt e saj, katundarët kroatë ranë në

graçkën e demagogji.së së Maçekëve e PrLbiçëvicëve me

shekel Këtyre u ndihu edhe kjo, që partia komunis te jugo-
sllave, e ndjekur prej agjentëve të »Bella Rukës«, nuk qé
në gjendje të demaskonte gjer në f-iint tradhëtinë e borgje-
zise kroate dhe të çkëputte katundarët nga influença e saj.

Kur Maçeku thyente sulmin revolucionar të masave

katundare me protest.imet e tij të thâta, borgjezia serbe dhe

impérialiste^ anglod'rancezë nuk flinin. Kral Aleksandri,
më nj'anë vinte në Paris për të ela.boruar planin e dikta-
turës q'u shpaM më 6 të Jenarit, dhe m'anë tjatër pranonte
në audi encë të veçantë leader-et e bllokut katundar-demo-
krat të Zagreb it. Maçeku dhe Pribiçeviçi, me gjithë që i
kishin deklaruar .iuftën Skupçinës dhe. konstitutës së Yi-

dovdanat, prapë vinin ;t' i çfaqnin »lartmadherisë së tij« me

përunjësi besnikërinë e tyre, dhe të përgënjeshtronin kësisoj
»çpifjet« e atyre edepzëzëve q' i aknzonm si armiiq. te ku-
rorës. Këto negociata e bisedime me mbretin bëhëshin sa

për të hedhur hi syve të masave, të cilat donin t'i kandisnin
të prisnin nga mbreti, i cili gjoja qëndromte përmi partitë
politiike, plotësimin e dëshirave të tyre. Kurse prapa perdes
gatuhej marëveshja e shëmtuàr, po jo me agjentët zyrtarë
te borgjezisë kroate, po me bankjerët e Zagrebit drejt për
drejt. Roi,in e ndërmjetësve në këtë m a rêves h j e të
Bella Rukës me p 11 u t o k r a t i n ë e Z a g r ebit e

lojtnë përfaqësonjësit dipllomatikë të Parizit e të Londres,
të cilët z y r t a r i s h t meazallâ se përzihen në punët e

brendëshme të shtet.it pranë të cilit janë akredituar.
Në qeverinë që u îarmua nie dekretin e 6 Jenarit

duket sheshit kapitulacioni, i pregatitur me kohë, i borgje-
zisë së popullsive të shtypura përpara borgjezisë pansërbe.
Krah për kra-h me fashistët e Bella Rukës, me gjeneralët

Zhivkoviç dhe Haxhiç, figurojnë përfaqësonjësit e bankje-
rêve dhe industrialëve kroate (Sveljuga, Drinkoviç), te

klerikalëve sllovenë (Koroshec) dhe të partisë radikale pan-
sërbe me Marinkoviçin në krye. Tamam këta janë edhe

agjentët e imperialistëve an.glo-francezë dhe tani, që të

gjithë bashkë, po bëhen hazër te mbushin xhepet në dalla-
verën e huas që do të ko.mbinohet për së shpejti për të

përkëmbur diktaturën fashiste të kryesuar prej, kral Aie-
ksandrit.

Pas sa thamë më .sipër kuptohet vetiu se shpallja e

diktaturës së lidlijes ushtëriake sërbe me Aleksandrin në

krye, u prit me kënaqësi të madhe si në Zagreb ashtu dhe
në Paris e në Londër.

Shtypi frëng e aprovoj sheshit coup-d'état-në e

Bella Rukës passi derdhi ca lotë krokodili mi parllamenta-
rizmën borgjeze, e ci,la u tregua edhe këtë herë e pazonja
të sigurojë ekuilibrin e fuqive të kllasëve në shtetin kapi-
talist të sotmë. Organi i ministrisë së jashtme, gazeta »Le

Temps«, nisi t'i diktojë dibtatorit të Belgradit pi'ogramdn e

politikës së jashtme që duhet të ndjekë. Pas pllanit të im-

perialistëve francezë Jugosllavia duhet të bëhet strumbullari
i bllokut të sbteteve ballkanike. të drejtuar kundër Rusisë

Sovijetike, dhe kundër Étatisé sot për sot. Tani që kriza

jugosllave u zgjith për një far ë ko he, gjithë puna
është të futin në kllapë Greqinë dhe Bullgarinë. Bisedimet

për një marëveshje greko-jugosllave kanë nisur pas xhiros

që bëri VenizeLlua në kryeqy.tetet e Evropës dhe, si duket.

do të mborojnë me nënë shkrimin e traktatit »miqësie« të

zakonshëm. Vetëm duhet të mos haroijmë se Yenizellua, i

cili u përvëlua një herë në aventurën e Izmir.it për hesap të

tmperializmës ingleze, nuk do të kandiset aqë kollaj .te qesë
përsëri gështenjat nga zjari kur t'i japë urdhër patroni i

Parizit. Dhelpra plakë e Gjir.itit, që të mos rnbetet fare e

izoluar nënë presionin e bllokut franko-jugosllav, lidhi një

pakt »miqësie« me Musolinin.
(Vijon.) Rodhja

Lidhja anglo-francese dhe Italia
Zhvillimi ekonomik i Gjermanis në fillim të shekullit XX

vê në dyshim fatin e Britanjës së madhe. Me bankat dhe in-
dustrin e randë kapitalizmi gjarman kapercen kufit e vet dhe

perhapet në kater anëte botës: kallë avangarden e saj (Austrin)
në Ballkan, futë në dorë po thuej krejt ekonomi turke, nderton
ferrovin e Bagdatit, hedh syt n' Egipt dhe në Hind. Plaçkat
gjermane,qi shiten me çmime fare t' ulta, marrin shkretinat e

Afrikës et të Asis. Anglia, mbretnesha e dheut dhe e detit, âsht
në rrezik të humbi hegjemonin në tregun nderkombtar, të humbi

monopolin kollonial. Teknika e vjetrueme e saj s' âsht e zoja
të bâhet me atê të Gjermanis. Perêndimi i lumnis angleze âsht
i sigutrë në qoftë se s' gjindet ndonji mënyrë që t' i ndalojë
vrulliri sulmit gjerman. Tue e pa sè me udhen ekonomike s' e

thyen dot, Anglia vendosi t' a shuej me topa. Lufta i duket si
ma e sakta armë, e cila dot t' a skapullojë nga lcatastrofa. Terheq
shokë sa mundet dhe gatohet pa ja da. Mbë tjetren anë edhe

kapitalizmi gjerman, i bindun se s' mund të vendoset kerkund
pa-thye pengimet qi do ti ndeshi rrugës, nuk rnbetet pas. Kslitu
shamata: »m' e mhajtë boten siç âsht« (Anglia) ose »tn' e cop-
tue rishtas« (Gjermania) shkakton lûften e pergjithshme. Hum-
bet Gjermania, por edhe qellimi i Anglis nuk realizohet. Si
rezultat kemi shpernguljen e qendrës s' ekoriomis mondiale nga

Europa n' Amerikë. Pa prit e pa kujtue, hegjemon bâhen Shtetet,
e Bashkueme dhe Anglia mbtetet në rradhë të dytë.

•

Para luftës kapitali amerikan, i qetë, rrin larg punve t'

Luropës, merret vetëm me zhivillimin e mbrendshëm të pasunive
të pafund; në kohë të luftës shton prodhimin per t' ushqye
Europen e mbytun në gjak e në zjarm dhe i siguron Antantës
fitimin; pas luftës lanë borxhet, mbledh 1 /2 e florinit të botës,
skapullon Europen nga katastrofa ekonomike, perzën kapitalin
anglez nga Kanada dhe Amerika Latine, Ishon rrâjë n' Orientin
e Lar'gëm, mendon të futet dhe n' Afrikë. Industrializimi i ven-
dit vetet në kulm dhe sa ma shum qi rriten fuqit e prodhimit
aq m| teper ngushtohet tregu i mbrendshëm, aq mâ teper ndjen
nevojë per zgjânim. Kapitali amerikan slipejt del nga mosha e

foshnjeris, rritet, burrnohet dhe me besiin të plotë në fuqi të

vet matet me Europen e shkallmueme, ven kambë t' i Ishojnë
rrugë, kerkon shesh të lirë për konkurrencë, per luftë. Imperia-
lizmi mâ i ri dhe më i shëndoshtë i soçëm nuk njef privilegjet
e Anglis neper kolloni, nuk duron qi vetëm Anglia t' i hajë
mlliardat e grabitunn nga popujt e shtypun. Kerkon hise, dhe
hise të majme! Republika. e dollarit ka vendosë të veprojë një

herë e mirë dhe s' do të rrijë rahat pa i shkputë nji nga njr
kollonitë angleze. Atê qi s' e realizon dot me mjete paqsore,
mâ në fund do t' a kryej në sa je të topavet të mdhaj qi po

fabrikon.
Sikurse shifet, pas dhetë vjetve krijehet rishtas situata e

perparshme, me ket ndryshim vetëm qi vêendin e Berlinit e zen

Washingtoni, edhe mâ i fortë, edhe mâ i rrezikeshëm. Me nji
Shtet qi ka 120 million frymë, indipendencen ekonomike dhe

poziten gjeografike si Amerika nuk bëhet kollaj. Kush ngalrro-
het sot me tê, bije mbrênda. Në qoftë se kapitali gjerman e

perpushi, e turbulloi pak Anglin, dollari amerikan po i vê kaz-

men mu nê themel. E hutueme nga kercnimet e jashtme e të

mbrendshme, Anglia ket rradhë s' gjet tjeter shteg veç se mé

u perkulë para Erancës, Shtetit ma të fuqishëm il' Europë.
*

Para se të flasim mi lidhjen do të ndalemi pak mi anta-

gonizmin anglo-francez si dhe mi relacionet e deritashme të

tyne. Sikurse dihet, nga lufta botnore n' Europë mbeten vetëm

cîy grabitës të mdhaj (Anglia dhe Franca), interesat e të cilve

ndeshen në detin Mesdhé. Ky liqè i nadh ka randsi jo vetëm

pse âsht i rrethuem me viset kolloniale, por edhe si shteg komu-

nikacioni me Asin, Afrika, si burim kryesuer i tregtis frenge,
posë fitimeve të majme ep edhe mija ushtarësh të zez. të ne-

vojshëm per luftat e ardhshme. Në Mesdhé s' ka ndonji Shtet

të dytë qi të két xané pozita kaq të mira sa Franca (brigjet e

Afrikës verore, Siria dhe Ballkani). Vjen vetiu se kjo s' lën

të bâhet kurrfarë ndryshimi ne nji vend, kû loliet fati i saj si
mbretni kolloniale dhe detare. Friga e lakmivet impérialiste t'

Anglis dhe t' Italis e kan shtve imperializmin freng të kujdeset
me kohë per komunikaeionet e Erancës me Tunuz dhe Algjeri.
Duket sefllota frenge, mjaft e pregatitun, âsht nê gjëndje t' a

kryej ket detyrë.
Përsa i perket Anglis, ksaj Mesdhèu i duhet mâ teper

si shteg për në Hind. Pasunitë e Egiptit në krahasim me ata të

Hindis s' janë kurgja. Madhnija angleze âsht rritë mâ parë në

saje të grabinave të bâme në Hindi, e cila vazhdon edhe sot

të jet burimi kryesuer i fatbardhsis së saj. Q.i të mos i rrshqasi
ky xhevahir nga dora. Anglia xên pusina në kater anët e botës

dhe nji nga kto pusi âsht Mesdhèu. Oentralizimi i fuqive detare

të Francës në Mesdhé e futë në kujdes Anglin dhe me njiherë,
posa mbaroi lufta, d. m. th. posa u-shkatrrue fllotta gjermane,
Londoni e heq fllotën nga deti i Nordit dhe e shperdan në bazat

navale Gibraltar, Mallte dhe Suez. Në ket mënyre Mesdhèu

bâhet qendra e fuqivet detare të Anglis.
(Vijon.) Miles
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BAAKANIKH OMOCnONAlA
âEKAHEN6HMEP0

OPrANO TQN E0NIKQN MEIONOTHTQN KAI TON KATArTIEZOMENÇN AAQN THS BAAKANIKHZ
BIAINEI SE OAES TIS BAAKANIKE2 rASÎSSES

0 BAAKANIK02 OAXIXMOX KAI 01 KATAFIIEZOMENOI AAOI
AÛTq Tqv oaypq, rtoû èyeiperai àjreiXqTucà ô cpaoïcpôç, ôrtoo

ôiepcotâtat f] reppavia àv rtpértei và coppepicGeï Tqv Tûxqvoao-eùpcortaïKcôv KpaTcôv (ôrtevGopi£,co tôv Xôyo toû rtpcbqv rtpco-Gujroopyoû Bipr), rtoû f] Xàïp6e (î> (èGvqKq àpuva) rtpoKaXeî tôv
KivSuvo èvôç rtpa^ucortqpaToç rtàvcoàrt ô Tqv aùcTpiaKq rtpcoTeûooaa,ôrtoo ô Iïàrtaç èyKœpià Tiç pooaooXivucèç ôiaioTqreç, ôrtoo oi èpya-ukôç pà£,eç àpxi£>ouv và àvTiXapôàvovrai toûç kivôûvooç, toûçôrtoiouç ouvavToûv rtavToû, CTpècpovrai tà ôXèppaTa rtpôç rà BaX-
Kàvia. Aèv drtdpixei èKeî ëva prtXÔK àrtô cpacicnKà Kpàrq q àrtô
-rêtoia, ax ôrtoîa ôpicKOvtai otô ôpôpo rtXqpqç cpaaicTiKOrtoiqcqç?Aèv àrtocTepoûvTai èKeî capàvca éKaroppûpia àvQpcortoi Kai -rà rtiô
a-roixeicbôq tooç ôucaicbpaTa?

IIcûç G.à prtopoûce Kaveiç tôte, OTqv rtpaypanKÔTqTa, va x<x-
paKTqpqcei tôv cpaciopô, &v ôxi pè Tqv ÔiKtaTopia piâç cbç èrti to
rtXeïOTOV rfpoacortiKf|ç èKTeXecTiKqç 6iaç, pè Tqv KaTàpyqcq àKÔpaîcai Trjç àcTtKrjç vopipôrqraç, piè rqv èrtiorpocpq oè rtpô rtoXXoû rj8i-jrtepaopévouç Kaipoûç, pè Tqv Qécq èKtôç vôpoo tcôv KoppàTcov èKeî-
vœv, rà ôrtoîa 8èv ûrtoTàooovTai OTqv KaTcxrtiecq Kai Tqv KaTartoXe-
poûv, pè Tqv ëKÔocq è^aipeTuccôv vôpcov Kai TéXoç pè tov pôXXo,tôv ôrtoîo rtai£,ei 6 ptXvtapiopôç OTqv ègôvTcocq tcôv rtoXvriKcôv
ôpàôcov rtoû Gecopoûvrai cbç èrtavacTanKèç ?

Aourôv, ôXa abtà tà ooprtTcbpaTa Tà £ava6pioKei Kaveiç,
oTrjv èccuTepiKf] ôiapôpcpcucq tcôv ôaXKaviKcôv Kpœrcôv. Ta vopo-oyéSia, Tà ôrtoîa ëxouv cbç OKortô Tqv è^aocpàXicq Trjç àpovaç toû
KpàTouç, CKOrteûouv OTrjv rtpaypaTiKÔTqTa Tfjv SiàXuoq Kai Tqvé^ôvtccoq îrâv Ta§u£œv ôpyavœoeœv tcôv èpyaTcbv Kai Ttbv àypoTtbvt<bv pôvcov ôpyavcboecDV, oi ôrtoîeç àiroTeXoôv ëvav kivSuvo yià
Tqv aùGevTiKÔTqTa Tfjç SiKTaTopiaç. Iloià Siacpopà ûrtàpxei peTa^ùTfjç riouyoaXaôiaç toû Z(6ko6 itç Kai toû 'AXe2,àv8pou toû A' Kai
Tfjç 'iTocXiaç too MouooXivi? Iloià Siacpopà peTa^û Tqç BouXyapiaçtoû ToàyKœcp Kai orjpepa toû AtàitToecp Kai Trjç Tojtaviaç toû
ripipo vrè Piôépa? Oi SeorfoTiKèç îtpà^eiç eivai rtavToû oi ïSieç.YoTepa àrtô Trjç 5 toû Tevvàpq ôsûvGqKav oi è^aipeTiKoi vôpoiotô BeXiypàSi

"Ioxuav ôpœç àrtô xpôvia Tcbpa. Eivai oi àXôavoi KàTcu àrtôtôv Zoyoû A' rtiô èXeûôepot àrtô toûç KpoàTeç q SXoôévouç kàtto
àrtô tôv TeXeuTaîo àvTtrtpôacorto tcôv KapayecbpyeôiTç? Eivai q ko-
piapxia. toû Màvioo Kai tcôv poopàvcov àypoTcôv, rtàp' 0X0 tôv
ôaopaopô rtoû ôpioKei oè pepiKoùç ôqpoKpàTeç Trjç Aûaqç, KCxXXkepqàrtô Tqv Kopiapxia toû BpaTtàvou Kai tcôv cpiXeXeoGépcov ? Aèv
àrtéSei^e ô Bevi^éXoç pè Tqv kataôico^q tcôv èrtayyeXpanKcôv ouv-

SiKàTcov, ÔTi^èrtiTpèrtei ôXa^otôv êaoTÔ too? MeTa^û tcôv oqpepivcôvKupiàpxœv Tfjç BaXKaviKqç ûrtàpxei pià àXX.qXeyyûq, pià àXXq-Xeyyûq OTqv Topawia Kai otô oicXàôcopa toû Xaoû.
©à ërtperfe và àrtopeî Kaveiç rtcôç ôpuce TÔaq rtpoGopia ô

MouooXivi oTà BocXKàvia, àv Sèv ëôXerte tô rtcôç ôXeç oi Koôepvq-oeiç àvnypàcpoov pè àcpooicwoq Tiç oké\}feiç too. Aûtôç eivai 6 kû-
pioç, ô rtaiSayœyôç, oi àXXoi eivai pôvo oi paôqTèç. flap' oXq TqvàvurtépôXqTq àvriôecq oopcpepôvTcov, f] ôrtoia ûrtàpxei pgTa£,û toû
kaXiKoû Kai toû peyaXo-oepèiKoû iprtepiaXiopoû, pipiôqKe ô Z16-
koôitç tô oooTqpa tcôv paopoxTftbvcu .... flavToû q àrteiXq pèè^aipeTiKà SiKaoTqpia, rtavToû àrtoyôpeuoq Tqç èXeoGepiaç toû Tûrtoo,Trjç OKé\|rqç Kai Tfjç ypacprjç, rtavToû ooX>àp}ceiç, CKorcopoi Kai àypiaKarartieoq tcôv àpxqycôv tcôv èpyaTcôv.

'H prtoup^ooa^ia Trjç Poopaviao, BouXyapiaç Kai 'EXXà8oçcpGovoûoe Tqv kaXiKq prtoop^ooa^ia, q ôrtoia àveKàXoiJre ëva tôoo
KaXô irtrtÔTq Kai ô N toûtob qTav oè Géoq X^P^Ç rtoXû xp^Pairavà èrtiôàXXei OTà ûrtoupyia tcôv è^coTepiKcôv toû BouKoopeoTiov,
Tqç Sôcpiaç Kai Tqç 'AGqvaç Tqv ooppaxia too. 'H ioÔTqç tcôv iôpo-pàTcov rtpoeToipaoe toûç ôirtXœpaTucoûç oovôiaopoûç. IIoiôç prtopeivà rteî, àv 8èv prteî pià pépa ô 'iôioç 'AXéS,avôpoç A' as pià oop-paxia, Tqç ôrtoiaç ô àpxqyôç eivai 0 MooooXivi, ô ôrtoîoç Oà àva-
Xàôei và àrfeKTeivei tôv cpacicpô nàvco àrtô Tqv ûrtôXoirtq qrteipoKai và tôv ûrtepaortioei? 'O KÔapoç ëxei 8eî àKÔpa rtiô x^pc^^pi-OTiKèç OTpocpèç. Aèv xatPeo,roCoe Y l& pè peyàXq èrtiôoKipaoia ô
Tûrtoç Trjç Pcbpqç tô rtpa^iKÔrtqpa toû Tevvàpq.

'H peyàXq ooppaxia tcôv cpaoïOTiKcôv rtapayôvTcov eivai
rtpoopicpêvq và rtai^ei tôv '1810 pôXo, tôv ôrtoîo ërtai|e KàrtOTe qiepà ooppaxia toû MéTTepviy Kai toû 'AXe^àvôpoo Pcopavcbcp toû
A' rtpiv àrtô èKaTÔv ëva xpôvia. Aèv Gà eivai ôpœç àvapeTasù
tooç évcopêvoi Kai oi Xaoi OTqv Xax^àpa tooç ytà Tqv èXeoGepia,oi ôrtoîoi eivai 8epêvoi kAtco àrtô tôv ^oyô Kai àrfoîoi eivai èvtu-
pévoi pè Tqv OKXaôià tooç? Aèv Gà àvtirà^00v OTqv BaXKaviKq'Opoortovôia tcôv Kopiàpxtov Kai tcôv SiKTaTÔpcov, Tqv 'OpoorfovSiatcôv KaTartie^opévcov 'EpyaTcôv Kai 'AypoTcôv? Tà BaXKàvia 6pqKav
OTqv oicXaôiâ OTqv ôrtoia t,oûpe, Kai Tqv ôrtoia ortocpépoov, ëva
eiôoç 'EvcoTqTa. ÀÛTq éTOipà'Cei piàv àXXqv, èKeivqv Tqv ôrtoia
eôyoovTav tô rtpoXeTapiàTo Trjç Aôoqç croûç rtpoXerapiooç Tqç Ao-
TiKa-àvaToXiKfjç Eopcbrtqç: Tqv 'EvcbTqTa tcôv 40 éKaToppopicovàvGpcbrtcov àrteXeoGepopévcov àrtô ôXa Tà oÎKovopiKà Kai rtoîaTiKÔ.
Ôeopà.

nàX Aooi

ZTH 0PAKH KATÛ AnO TON EAAHNIKO ZTTO
'Arto TÔTe rtoû q AoTiKq ©pàivq KaTeXqcpGqKe àrtô tô. èXXi]-viKà CTpaTeûpaTa, ëyivav èKeî oi ToûpKOi Kai oi ôoôXyapoi àvTi-

Keipevo àvqKoooTcuv KaTaôicb^eœv èk pépooç tcôv éXXqviKcôv àpx<ôv.SooTqpaTiKà XqOTeûeTai, KaKOrtoirjTai Kai Karartié'Cerai aoTÔç ô/.oçô èvTÔrtioç rt/o)Goopôç àrtô toûç ûrtaXX.qXooç Kai rtpàKTopeç TfjçéXXqviKrjç Koôêpvqoqç. Tià và ocbaoov tô Koppi tooç eivai ûrto-
Xpecopévoi oi ToûpKoi Kai oi ôooXyapoi Trjç Aurucqç ©pàKqç và
cpûyoov OTqv ToopKia Kai OTqv BooXyapia. 'Acpopicooq q èèôvTtooq:aÛTf) eivai q rtoXvrucq, Tqv ôrtoia àKoXooGoûv pè TÔoq àypiÔTqTaoi ëJAqveç KoôepvqTeç o' aoTq Tqv SooToyiopevq xàpa.

Tôv TeXeoraîo Kaipô, àrtocpàoioe èrtiTÉXooç q àrtô xpôvia
rcbpa ôpiopévq «oûôÉTepq èrtiTportq», q ôrtoia eixe tô KaGrjKov vààrtaoxoXqGeî pè Tqv KaTàcTaaq tcôv ToûpKcov OTqv AoTiKq 0pàKq,và rtàyei OTqv 'A8piavoûrtoXq yià và è^eTàoei èrti TÔrtou Tà àrteipà-piGpa rtapàrtova èk pépooç tcôv ToûpKcov rtpoocpûycov. 'H èrtiTportqàrtoTeXoûvTav. àrtô toûç Kupiooç: X ô v o t a t, rtpôeôpoç, S i p o v,
yevucôç ypappaTeûç, A ^epài. Xooovi, To'ûpKoç àvTirtpôocortoç,O o 0 à t, ToûpKoç oopôooXoç Kai MapôrtooXoç, ëXXqv àva-
rtpôocortoç. M aoTq Tqv ëpeova ôyrjKav otô cpcôç Tfjç qpépaç àva-
Tpixucèç àypiÔTqTeç, rtoû yivoovTav èK pépooç toû êXXqviKcôv rtoXi-
TIKCÔV Kai OTpaTICJOTIKCÔV àpX<ÔV eiÇ 6àp0Ç TOÛ èvTÔrtlOO TOOpKIKOÛrtXqGuapoû. Oi ôoûXyapoi Tqç AoTiKrjç ©pàKqç KaTaôicbKovTai, Xq-
oTeoovTai, KaKortoioûvTai Kai rtaTartiétjoTai àrtô toûç ûrtaXXijXooç

Kai toûç rtpàKTopeç Tqç èXXqvucfjç Koôêpvqoqç à.Kpiôcôç ôrtcoç Kai o
TOÛpKOl.

AqpooieûovTaç è8cb pepiKèç àrtô Tiç àrteipàpiGpeç àypiÔTqTeçrtoû è^aoKoûvTai èvàvna otoûç ToûpKooo Trjç AonKrjç ©pàKqç, Kai
oi ôrfoîeç àrtoKaXûcpTqKav pè Tqv ëpeova Trjç rtapartàvco èrfirportqçôivoope èrtioqç Kai Tqv eÎKÔva Tijç àvortôcpopqç Géoqç Tcôv ôooXyà-
pcov Tfjç AoTiKrjç ©paKqç.

XiXiaôeç àrtô ToûpKooç rtpôayoyeç Tpiyopqoav tô KTipio, otô
ôrtoîo oove8pia§e q èrtiTportq Kai btoi rtqpav Tà péXq Tqç pià Y,cov-
avq èvTÛrtcooq àrtô Tiç ortapaxTiKèç eiKÔveÇi rtoû rtpooécpepav oii
àvQpcortoi aÛToi: èôcb ëKXaiye ëvaç véoç toû ôrtoioo KÔrtqKe tô ôetio
Xépi, èKeî ëvaç yépoç s

toû ôrtoioo ëôyaXav tà pàTia, rtapaicdrcopià pqTêpa Tqç ôrtoiaç tà rtaiôià ocpàxTqicav prtpôç atà jxâtia TqçktX . ktX.
'H èrtiTportq cpcbva^e pepiKoùç àrtô Tiç ypappèç tcôv coyKev-TpcoôévTcov rtpoocpûycov Kai ëXaôe vit' ô\]/q Tiç ôpoXoyieç tooç. 'EÔcb

pepiKèç àrtô tiç aoXXèç: Mià yovatea ôvapa^ôpevq 'Aïoè àrtô tô
ycopiô TeviToè OKOTcbGqKe pè ëvav rtéXeKO.

XTiç 7 toû Fevvàpq 1927 OKOTcbGqKav otô xœP lô KapepXi(Ilepicpépeia IoKeToè) àcpoû rtpôka XqoTeûGqKav, ôktcô ToûpKoi, àrtô
toûç ôrtoiooç oi ôûo qTav yuvaûceç.

Xtîç 15 Maprioo 1927 GKÔrtœcav tôv àypÔTq MeypèT pèpàôôooç otô x^p 1® Aooôe'iXi (Eiepicpêpeia 'Ianetaè).
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Sriç 25 'Iou2\.{ou 1927 OKOt(b9r)Ke otô xœ P lô rKevtcep}à ëva,

ûrfqpérr]Ç ôvop.at,6p.evoç Pap.at,àv, àrtô fôv '(Sto rôv ëX^rjva
atjoGjiapx*].

Ti^v lôia p.épa jtepiKUKX60r]Ke tô xœP lô KioutraouK Mupoi}Ai
drtà toùç ëXXr]veç, 6 SàoKaXoç Iop.aiX Kai à ërtripé'tqç Xouovt k&

KOJtoiriÔjqKav, ôûo 8è &v8peç ôvop.a^ôp.evoi Xaoàv Kai Moua-racpàç
OKOtcb0r]Kav 6aoavil,ôp.evoi.

Xrtç 18 tov 'O-rcbôpr) OKOtcb0riKe ctô xœ P lô MupoiXXi ëvaç
véoç toûpKoç, 26 ètâ)v, to ôè câ)p.a tou pixTrjKe as ëva rtr]yâôi.

Xtrjv 25 roû AeKép.6pr) i927ôoAocpovr|0r]Ke à vuKfocpûXaKaç
Xoooeiv àrtô rô IOKe-roè.

Xtiç 18 toô AeKêp.6pr] 1927 ôoÀocpovr|0riK8 ô ttypoiniç Mupjiiv,
àrtô to X'wp 1^ TKevrtaepAi, toû ëKXe^av ôè Kai tà rtartoutca to\5

àKÔp.9.
Tf)V 1 Xerttep.6piou 1928 ôo>.ocpovr)0r)Ke Katà ëva è^aipetiKa.

âydio -rpôrto p.ià yovaûcai ôvop.a^ôp.ev9 Aîoè p.ay p.è -rô rtaiôi rtqç,

KatayôpLev^ àrtô to xa5P lô XuAepirtoÙK.
Tô ëtoç 1927 OKÔrœcav tôv àypôtri] Meypet, àrtô tb x<^pio

ToepÈK Kioî, jia^i |iè fôv viô tou 'Axjièrt.
Xtiç 20 Xertfep.6piou 1928 8oAocpovr)0r]Ke Karà ëva ôàpôapo

tpôrto 6 àypô-ri^ç Meyp-èt àrtô tb x<^ptA 'Ep.ipyKap.rtap.
Tôv 'OKt&ôpio tov 1928 ôoAocpovr]aav Kai èArioreucav rôv

ëyyovo «oC idioim^ou èvoç Kepap.ortoi.eiou 'AAi àrtô tb x<^P lô Xap-
ôiÀi, àcpoû rtpor]youp.éva}Ç toû ëôyaAav tà p.àiria.

Stiç 15 OKrtœôpiou 1928 8oAocpovri0riKe otô x^P 1^ XaxivAàp
àrtô to ëXXrjva ôaaocpûAoKa ô àypôtrjç XaprtiÀ.

Miavf]Ç p.r]tépaç aKÔrœoav -rô ôpécpoç rtàvœ atà arrêta ffjç
Kai rfjç ëôœoav và rtieï ôià rf)Ç 6iaç fô aîpa cou. Miâç yuvaiKao

ëôecav tà ôuô tqç rtaiôià, ërteura tfjV rtapaôiaaav p.rtpoccà touç

Kai Ka-rôrttv 8Ko>|/av fà yewqtiKà ôpyava rœv rtaiôicuv tqç. 'H

yuvaûca tp8AAà0r)K8 Kai yupvâ atroùç ôpôpouç.
KtX. K-rA.

Karà ëva KatàXoyo ô ôrfoîoç eivat ècpoôiaopévoç p.è rtoAAèç
ôrtoypacpèç, Kai ô ôrtoîoç èatàAei arf]V èrtirportr] p.è p.tà Aertrop-epp
8K0eoq, àvépxerat ô àpi0pôç râjv toupKiKœv oiKoyeveiœv pôvo, oi

ôrtoïeç Katecpuyav ati)v 'AvatoAiKÎ) @pàKr] àrtô trjv AutiKr] ëveKa

râ>v KOKOrtoirjOecov Kai Kataôicb|ea)V tcuv éÂAqviKcuv àpxâ>v aè 2882.

'Eô<b ôèv rtepeAa)i6àvovtai oû-re oi oiKoyéveieç rtoô Katécpoyav
ati]v àaiatiKr) ToupKia, oufe ô àpi0pôç rcëv cpoyôvrcov ôouAyapiKœv
oiKoyeveicbv.

Uœa àvayKàotqKav aùtoi oi àv0pcortoi và cpûyoov, àrtoôei-

jcvôoov oi papaàpieç rtoô ëyivav otf|V èrtirt^ortf).
'Artô -rôv àypÔTr) Morotacpâ, yptôç ïoô 'AAi, àrtô tô y^p 1^

Aayavt^ià, rtf^pav ëAAryveç otpatiœteç tà bvo tou ôôôia Kai tô

àp.à2,t tou. "Otav ôè rtqye và ôiapiaptt!pq0et otpv x<-tpocpu7.aKf] tôv

ëôeipav tbç rtoô ëcptuce aîp.a àrtô tô otôp.a. "Ycrtepa àrt' avtb èy-

KatéAei\]/e Ktfjpa, àypoôç, t,côa, ortrjti Kai ërtirtÀa Kai Ketecpuye otrjv

'AôpiavoôrtoAq.
'D XouKpi Meypèt, àrtô tô xœP lô XaôipAi, 5uAoKortr|0riK8

àrtô ëAArjveç otpaticûteç p-éype a'ipatoç, toô àcprjpecsav ôè tà rtpô-
6ata tou, tô ortyti tou Kai toùç àypoôç tou. "Yotepa ôè à.ti aùtô

àvayKàctriKe và cpôyei.
'Artô tôv XouAeupàv Xaoàv àrtô tô xa5P lô MrtèA-MrteAoç toô

rteipav tà j^cûa Kai toùç àypoôç. Toùç yeitoveç tou 'Opèp 'Ayà
Kai tôv yuio tou Paoip. toùç ëKO\|rav tôv Aaip.ô, yiati ôèv fj0e/.av
và ôœoouv tà xpriP11**'1 touç. Kàtœ àrtô tqv èvtûrtcuar) tf)Ç tpop.eprjç
aôtfjç OKrjvrjç èyKatéAetA}re ô XouAeupàv tô ortrjti tou. "Ep.etve 24

œpeç Kpupêvoç otô veKpotacpeïo Kai Katêcpuye 8K8ita otfjv Aôpiav-
oôrto5v.r).

'O Xat^i Apicp àrtô tô XipevAi KaKortoiri0r)K8 tôao rtoô Kate-

cpuye otrjv ToupKia.
'O yutôç toô Aypèt ôàp0rjK8 àrtô trjv àotuvopta toô xa,P 10^

Aavt'^ai-'Apiç p.è tpv rtpôyaaq ôti 6af|0r)oe tôv rtatépa tou atry

cpuyrp Toô àcprjpeoav tà ^côa, tà oitqpà tou, tô àpà|,i tou, try
aôÀf] tou Kai toùç àypoôç tou, ëacuce ôè try ^curj tou Katacpôyaç
Gtry 'AôptavoôrtoAr).

'H Oatipià 'IapaqA, àrtô tô 'Aoûp, ôiqy^riKe ôti ëAAryeç
otpatabteç rtéta^av ôAoKAr^pr) tf)V oiKoyêveia tr}ç àrtô tô aitr\n touç

Kai try ëôaAav otôv ataûAo. Mià vôkta ëoupav tôv àvôpa tqç

otô 6ouvô, tôv ëôaAav va Kouôavà ôAq try f)p.épa ï,ôAa Kai

uotepa tôv èluAoKÔrtrjoav tôao, rtoô pôAtç Katôp0(uoe oupôpevoç
và cp0àaei otôv ctaûAo. Tô ysp^ trou i]tav ortapiévo, tô ôè Kecpày,
Kai tô ccûpa tou r]tav yepàto rtAryèç.

"Yotepa àrtô tpeïç pr]veç rté0ave Katœ àrtô^tpopepà ôàoava

èï, aitiaç tœv rtAi^ycôv tou. "Erteita trjç ècprjpeaav oi éAAriviKèç àpyèç
tô Ktfjpa trjç, tà ^œa tqç Kai ôti âAAo eîye, Kai àvayKàotr^Ke và

Katacpôyer atqv 'AôpiavoûrtoArp
'Acpoô f] èrtitportr] ouveyioe tiç ëpeuveç trjç èrti ôêKa pépeç

otf]V 'AôpiavoôrtoAr], rtpye otr]V TKioupouAt^iva (ttbpa 'EîXàç) yià
và èpeuvëjoei Kai èKeî, èpjtoôiotqKe ôè èKeî àrtô tà ùrteô0uva Kai

àveu0uva ôpyava tfjç éAAr)vucfjç Kuôépvqeqç tôao rtoô àvayKàotr]Ke
và èrtictpéi]/ei àpéocuç otrjv KcuvotavtrjvoôrtoAq.

Aèv 0à Kàpei èrtitéAouç rj rfpooôeupévr, eiptyrtaïKr) Koivq

'I'vcbpr) tirtota tô èvepyô yià và Ôcboei téAoç atoûç, Katartiectèç tœv

Ôuatuyœv ArjoteupLÉvcuv Kai Kartortoiqpèvœv rtAr]0uôpœv tfjç AutiKrjç
©pàKjqç?

'Iyoavi
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